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Présentation de l’éditeur :
A l’est du Rhin, au nord des Alpes et en deçà du Danube, s’étendait le vaste territoire que les Anciens appelaient barbaricum. Les barbares, ses occupants, formaient une mosaïque de peuples illettrés et païens, dont les Grecs ne comprenaient pas la langue et dont ils moquaient le bredouillement - " bar-bar-bar "... Toute l’histoire de leurs sociétés, de l’Antiquité au Moyen Age, devait être marquée du même mépris que celui dont les gratifièrent les Anciens : ces peuples barbares allaient incarner le contre-modèle du monde " civilisé ". Confrontés à la difficulté d’exploiter des sources partiales et issues d’autres cultures, certains historiens hésitèrent à les considérer comme des ethnies séparées - ce qui s’apparentait parfois à une forme de ségrégation - ou bien au contraire comme un bloc d’un seul tenant. Karol Modzelewski a résolu d’englober dans un même horizon comparatif des sources parfois très éloignées dans le temps et dans l’espace. Cette approche anthropologique permet d’établir les représentations communes des anciens Germains et Slaves, qui ne distinguaient pas entre sacré et profane et chez lesquels, surtout, le groupe primait sur l’individu. Karol Modzelewski propose ainsi une nouvelle interprétation de la généalogie historique de l’Europe : loin de se réduire au seul héritage méditerranéen et chrétien, elle doit compter avec son passé barbare.

	[image: images]











	
	







Dans la même collection

Jean-Pierre ALBERT, Le Sang et le Ciel. Les saintes mystiques dans le monde chrétien.

Jan ASSMANN, Moïse l’Égyptien. Un essai d’histoire de la mémoire.

John BALDWIN, Paris 1200.

Jérôme BASCHET, La Civilisation féodale, de l’an mil à la colonisation de l’Amérique.

Claude CAROZZI, Apocalypse et salut dans le christianisme ancien et médiéval.

Carla CASAGRANDE et Silvana VECCHIO, Histoire des péchés capitaux au Moyen Âge.

Jean FLORI, La Guerre sainte. La formation de l’idée de croisade dans l’Occident chrétien.

Dominique IOGNA-PRAT, Ordonner et exclure. Cluny et la société chrétienne face à l’hérésie, au judaïsme et à l’islam (1000-1150).

Didier LETT, L’Enfant des miracles. Enfance et société au Moyen Âge,XIIe-XIIIe siècle.

Claude MOSSÉ, Politique et société en Grèce ancienne. Le « modèle » athénien.

Éric PALAZZO, Liturgie et société au Moyen Âge.

Paul PAYAN, Joseph, Une image de la paternité dans l’Occident médiéval.

John SCHEID, Quand faire c’est croire. Les rites sacrificiels des Romains.

John TOLAN, Les Sarrasins.

Houari TOUATI, L’Armoire à sagesse. Bibliothèques et collections en Islam.

Hannah ZAREMSKA, Les Bannis au Moyen Âge.





Introduction


Si le métier d’historien consiste à étudier le temps passé, l’historien est pourtant toujours un enfant de son époque. C’est une antinomie inhérente à notre profession, à laquelle nul ne saurait se soustraire. Un historien doit avoir de l’imagination, mais celle-ci est toujours influencée par le vécu et par la hiérarchie des valeurs qui sont les siennes. Il commence son travail par poser des questions, c’est le propre de toute recherche. Dans un certain sens, ce premier pas a une importance décisive, car le résultat de l’investigation scientifique dépend dans une large mesure des questions auxquelles on cherche à répondre. La formulation des questions concernant le passé dépend toutefois de la façon dont l’historien comprend et juge sa propre époque.

La corrélation entre les résultats de la recherche, l’imaginaire du chercheur et les valeurs qui lui sont proches se laisse facilement percevoir chez les historiens des générations précédentes, ceux dont nous ne partageons plus les valeurs. Le regard que nous portons sur le passé est également conditionné par la culture qui est la nôtre, mais il est beaucoup plus difficile d’en prendre la mesure. Les valeurs de notre culture nous semblent aussi évidentes, transparentes et invisibles que l’air que nous respirons, c’est pourquoi nous nous leurrons sur la prétendue « objectivité » des jugements qui se fondent sur elles.

J’essaie de ne pas céder à cette illusion. De surcroît, du fait de ma propre biographie, on m’interroge plus souvent que mes collègues sur la relation entre mon travail d’historien et mon activité publique. Tant en Pologne qu’en Europe occidentale, je suis confronté à des manifestations de notoriété embarrassantes pour un historien. Les Français, les Allemands et les Italiens qui, en 1968, dressaient des barricades dans les rues des villes universitaires associent mon nom à la « Lettre ouverte au Parti » écrite par moi-même et Jacek Kuron en 1965. Venu de l’autre côté du rideau de fer, ce manifeste de la contestation était une sorte de lecture obligatoire pour les contestataires occidentaux de cette époque, d’autant plus que les autorités de la Pologne populaire apprécièrent elles aussi notre activité à sa juste valeur, nous honorant de condamnations à la prison (1965-1967 et 1968-1971). Dans une certaine mesure, j’ai de nouveau connu cette popularité en 1983, quand Jacques Le Goff, Emmanuel Le Roy Ladurie, Jean-Claude Schmitt et d’autres éminents historiens français fondèrent un comité de soutien pour obtenir ma libération lors de ma troisième incarcération, après le coup porté par le général Jaruzelski contre « Solidarność ». Même en Pologne, le grand public me connaît plutôt comme un dissident des années 60, l’un des leaders du syndicat « Solidarité » dans les années 1980-1981 et un critique du bilan social des transformations survenues après 1989 que comme un médiéviste.

Puisque je me permets dans ce livre une réflexion historiographique sur l’origine des thèses avancées par des médiévistes allemands réputés, l’attribuant soit à une attitude démo-libérale, soit à l’expérience du national-socialisme commune à toute une génération, je dois sans doute me montrer capable d’une réflexion sur moi-même et devancer les questions sur le lien entre mon vécu et le regard que je porte sur un passé lointain.

J’ai à l’esprit le rôle déterminant que jouent les circonstances de temps et de lieu : ma propre destinée, celle de ma génération et aussi le destin historique de l’Europe de l’Est. Je suis né à Moscou au moment culminant des grandes purges. Mon père naturel fut emprisonné en décembre 1937, alors que j’avais trois semaines. Mon père adoptif, le communiste polonais Zygmunt Modzelewski, passa deux ans dans les cachots de la Loubianka, soumis à des interrogatoires. Il ne fut sauvé que par son refus obstiné de reconnaître des crimes qu’il n’avait pas commis et par la chute de Iezov. Je ne l’ai su qu’après la mort de Staline : auparavant, il était trop dangereux de dire aux enfants la vérité aussi bien sur l’histoire universelle que sur celle de leur propre famille. Je dois aussi ma sensibilité est-européenne à un séjour de trois ans dans un orphelinat soviétique, à une éducation communiste reçue dans les écoles polonaises de l’époque stalinienne et, depuis 1956, à une révolte de jeunesse contre un système qui piétinait dans la pratique les idéaux qu’il prônait lui-même en théorie – idéaux dont il m’avait imprégné moi et d’autres jeunes gens de mon âge. Ce genre de révolte, auquel les communistes ont donné le nom de révisionnisme, devint la trame du manifeste de 1965 que je rédigeai avec Jacek Kuron. L’année 1968 coupa le cordon ombilical qui rattachait encore notre mouvement d’opposition à l’idéologie communiste ; le syndicat « Solidarność » à la création duquel j’ai participé dans les années 1980-1981, était un mouvement ouvrier de masse qui prenait pour cible les bases mêmes du communisme. Cependant, ce mouvement était en même temps, à sa manière, fortement collectiviste et égalitaire. Ce n’est pas sans raison – quoiqu’il y ait là une certaine malignité – qu’on l’étiquette aujourd’hui comme socialiste. Ma participation à ce mouvement et ma proximité avec le milieu ouvrier ont dans une large mesure forgé mes idées sur le monde. Je suis sans conteste un intellectuel, un universitaire, cependant j’ai vécu assez longtemps dans une petite ville où l’école primaire faisait office d’institution culturelle principale. Durant les années que j’ai passées dans les prisons de la Pologne populaire, mon milieu était constitué de détenus de droit commun.

Cette somme d’expériences pas tout à fait conventionnelles, je le reconnais, est certainement caractéristique de l’Europe de l’Est et non de la partie occidentale de notre continent. Comment ces expériences ont-elles marqué ma façon de comprendre les cultures de l’Europe médiévale ? Je ne voudrais pas esquiver cette question.

J’ai toujours évité d’instrumentaliser mon métier. Je n’ai jamais tenté de faire passer une critique voilée de la vie sous le régime communiste dans mes travaux sur les sociétés médiévales. D’ailleurs, je n’en ai jamais ressenti le besoin, puisque j’exprimais ouvertement la critique du régime sous lequel on vivait en Pologne encore récemment, de même que la critique des transformations survenues après la chute du communisme, sans avoir recours à une quelconque mascarade historique. D’un autre côté, je suis conscient du fait que ma compréhension du passé lointain que j’étudie en tant qu’historien est marquée par une sensibilité particulière, est-européenne, et par mon expérience personnelle. Dans ma perception des sociétés et des cultures de l’Europe médiévale, je suis peut-être plus attentif que mes collègues et amis occidentaux à toute manifestation de collectivisme. C’est probablement la raison pour laquelle je remarque la pression exercée par la communauté sur l’individu là où d’autres sont plus enclins à voir le diktat des chefs, ou bien, au contraire, les mécanismes d’une démocratie archaïque. Ma sensibilité est-européenne explique sans doute la distance empreinte de scepticisme avec laquelle je considère les clichés largement répandus qui rattachent la culture européenne au seul héritage méditerranéen et chrétien. Je me vois dans l’obligation de le souligner dans l’introduction et dans l’épilogue de cet ouvrage. Mon point de vue, formé par mon vécu et par ma sensibilité est-européenne, n’est ni plus ni moins fécond pour l’étude des cultures médiévales que ceux des autres chercheurs. Toutefois, il me semble que, dans une certaine mesure, il diffère des approches qui ont cours dans les études médiévales en Europe. Il appartient aux lecteurs de mon livre et aux critiques de juger si cette différence vient enrichir le débat sur l’histoire de l’Europe.

*

Le discours politique actuel tourne autour de l’Europe. Plus on s’efforce de dépasser l’horizon du charbon et de l’acier, des règlements monétaires et des quotas laitiers, plus on parle de l’Europe comme d’une entité spirituelle. C’est notamment le cas des nouveaux pays membres de l’Union européenne. En Pologne, depuis 1989, tout le monde connaît le slogan qui prône notre « retour en Europe ».

En même temps, nous disons presque d’une même voix que « nous avons toujours fait partie de l’Europe », et que nous n’avons donc pas, à proprement parler, à y retourner. Nous y sommes. En dépit des apparences, il n’y a pas de contradiction entre ces slogans. À force d’être répétés, ils sonnent d’ailleurs comme des évidences sur lesquelles plus personne ne s’interroge. Dommage : les slogans politiques, de même que les spots publicitaires, sont dignes de réflexion, non pas tellement en raison de ce qu’ils propagent à dessein, mais en raison de ce qu’ils révèlent à leur insu par la même occasion.

Dans les slogans cités, l’Europe n’est pas – cela est évident – une notion géographique. Il ne s’agit pas non plus simplement de l’Union européenne, mais d’un certain canon culturel. Tous les pays situés en Europe, tous les mouvements sociaux, tous les courants intellectuels, tous les régimes politiques ne répondent pas à ce canon. Quand nous parlons de notre « retour en Europe », en notre for intérieur nous présupposons que la Pologne a été coupée de l’héritage européen par la domination soviétique et le communisme. Depuis la chute du communisme, nous regagnons la place qui nous est due dans le monde occidental. Nous retrouvons ainsi les racines européennes auxquelles le communisme a essayé d’arracher les Polonais sans jamais y parvenir. Tel est le sens des slogans qui annoncent que la Pologne retourne en Europe, qu’elle a toujours été et qu’elle est en Europe. Derrière cette figure de rhétorique se cache l’hypothèse que le communisme fut foncièrement étranger à la culture européenne. Cela concerne sans doute également le national-socialisme et le fascisme.

Par ailleurs, il ne fait pas de doute que le communisme, le nazisme et le fascisme sont des créations de l’histoire européenne. Traitant ces idéologies comme des phénomènes extérieurs, étrangers au canon européen, nous opérons une sorte d’exorcisme, comme si nous chassions le Mal hors de nous-mêmes. Il en résulte que la notion de culture européenne apparaît non pas tant comme une catégorie descriptive, propre à rendre compte d’une réalité historique complexe, que comme une norme, un modèle d’évaluation selon lequel nous choisissons nos traditions. Du choix d’une tradition, c’est-à-dire de ces éléments du passé que nous jugeons élevés, investis de valeur ou instructifs, et par là même dignes de figurer dans un autoportrait de groupe, on passe imperceptiblement sur l’autre rive du Rubicon, vers des représentations de la « véritable » généalogie de la civilisation européenne. Selon ces représentations, notre civilisation a été formée par l’héritage des cultures grecque et romaine classiques, ainsi que par le christianisme et l’organisation universaliste de l’Église. C’est la christianisation qui intégra les peuples germaniques, slaves, baltes et ougro-finnois au cercle de la culture classique méditerranéenne dont l’Église fut la principale héritière et propagatrice.

Ce point de vue règne sans partage dans l’historiographie populaire, mais son unilatéralisme me semble gênant. Ce n’en sont pas les thèses prises une à une qui suscitent un refus majeur mais bien plutôt les omissions. En réduisant les racines de la culture européenne à l’héritage méditerranéen et au christianisme, nous simplifions à outrance et créons une illusion d’homogénéité. Cela est une illusion dangereuse à une époque où la globalisation économique s’accompagne d’une uniformisation intellectuelle, d’une tendance à ignorer la diversité culturelle du monde et à couler grossièrement l’histoire universelle dans un seul moule.

Peut-être vaut-il donc la peine de rappeler que la culture classique, considérée comme commencement de l’arbre généalogique de l’Europe, n’était pas homogène. Elle se constitua à partir de la civilisation grecque, romaine et aussi hellénistique qui transféra au Bas-Empire romain, en particulier à Byzance et à l’Église byzantine, des éléments des traditions despotiques de l’Orient ancien. De la conviction que ces traditions ne font pas partie du canon européen naquirent des idées qui réduisaient la filiation de la culture européenne au cercle du christianisme latin. Si tel était le cas, il faudrait totalement renoncer à se référer à l’héritage de la culture classique, lequel est plus facilement décelable dans la civilisation hellénistique de Byzance que dans les états de Charlemagne ou Otton Ier. Pour cette raison l’approche de Jacques Le Goff me convient mieux qui, des deux courants – latin et hellénistique – de la tradition classique, et de la scission dans l’Église qui leur correspondait, fait découler la plus profonde et la plus durable division de l’Europe1. Mais l’héritage des peuples non originaires du cercle méditerranéen qui habitaient les terres situées en arrière des confins de l’Empire romain, c’est-à-dire à l’est du Rhin, au nord des Alpes et derrière le Danube, exerça une non moindre influence sur la face de l’Europe et sur sa diversité culturelle. Les Romains désignaient ces contrées sous la dénomination commune de barbaricum.

Les peuples barbares furent sujets aux influences de la civilisation méditerranéenne dès la haute Antiquité. Il est également incontestable que la christianisation, habituellement associée au remaniement de régime, joua un rôle essentiel dans l’adoption – contrainte ou non – par ces peuples des modèles de la culture classique. Cela ne veut pas dire cependant que l’eau baptismale lava les Germains, les Slaves ou les Baltes non seulement du péché originel mais aussi de l’héritage de la culture traditionnelle. L’idée d’un nouveau départ qui aurait permis aux sociétés tribales traditionnelles de se délester de leur propre passé et de se transformer en héritières civilisées de Rome ne devrait jamais traverser l’esprit d’un historien2.

Chacun des peuples celtes, germaniques, slaves, ougro-finnois et baltes entra dans l’orbite de la civilisation méditerranéenne à un moment différent et dans des circonstances historiques très diverses. Aussi les résultats des influences réciproques des cultures tribales et de la culture classique furent-ils variés. À cet égard, même les monarchies fondées par les Wisigoths, les Francs et les Lombards sur les ruines de l’Empire d’Occident étaient très différentes les unes des autres. Des différences encore plus profondes séparaient tout ce territoire, appelé par Walter Schlesinger Germanie romaine3, des tribus conquises, christianisées et soumises aux règles étatiques par les héritiers barbares de l’Empire romain – les Carolingiens et les Ottons. Enfin, au-delà du cercle de la succession carolingienne – en Scandinavie, Pologne, Bohême, Hongrie, Russie et dans le sud des territoires slaves –, la construction des États et la christianisation reposaient sur l’initiative des chefs locaux. L’envergure de la romanisation ou de l’hellénisation des cultures barbares fut ici relativement la plus modeste, et les structures du nouveau régime divergeaient considérablement des modèles occidentaux ou byzantins4.

Si l’on ramène les origines de la culture européenne à l’héritage méditerranéen, on perd de vue toutes ces différences et tous ces processus complexes d’influences mutuelles. L’Europe a aussi de puissantes racines barbares. Faute de reconnaître ces racines, on ne comprend ni l’histoire complexe ni la diversité culturelle de l’Europe qui perdure jusqu’à nos jours.

*

Le terme grec bárbaros naquit de l’imitation d’un bredouillement inarticulé : bar-bar-bar... Les Grecs anciens parodiaient de cette manière ceux dont ils n’arrivaient pas à comprendre la langue. C’est ainsi qu’ils appelaient tous les peuples parlant une langue étrangère. Les Romains empruntèrent ce terme aux Grecs et l’employèrent dans un sens second, forgé sur l’opposition entre barbarie et civilisation. Subsista cependant, du moins parmi les élites instruites, la mémoire du sens premier du mot « barbare ». C’est à cette mémoire que se réfère Ovide quand, lors de son exil à Tomi, solitaire parmi les Gètes de Thrace, il écrit : Barbarus hic ego sum, qui non intellegor ulli / et rident stolidi verba latina Getae (C’est moi le barbare ici, qui n’est compris par personne, et les Gètes stupides ricanent en entendant les propos latins)5.

Ce renversement paradoxal des rôles signifie-t-il, comme le pense Allan A. Lund6, que l’expérience du bannissement permit à Ovide de comprendre la relativité des notions de civilisation et de barbarie ? Dans tous les cas, il est certain qu’ayant reçu des Gètes exactement le même traitement que les Grecs réservaient à toutes les personnes de langue étrangère, et en même temps conscient de la provenance du mot « barbare », Ovide nomma sottise le fait de se moquer de la langue d’autrui.

L’attitude face aux peuples de langue étrangère condamnée par Ovide n’avait cependant rien d’exceptionnel dans l’Europe archaïque. Dans toutes les langues slaves apparaît le mot « Niemcy » (Allemands) qui provient de « niemi » (muets) et désignait initialement ceux pour qui la langue des Slaves était tout aussi incompréhensible qu’un bafouillage inarticulé. Au début du XIIe siècle, la Chronique de Nestor qualifiait ainsi les tribus ougro-finnoises habitant les terres situées aux frontières nord-est de la Russie : Jugra ze jest’ljudie jazyk niem (« les Ougriens sont un peuple muet »)7. La notion slave de « peuples muets » correspond trait pour trait à la signification première du mot grec bárbaroi.

La distinction opérée par les Grecs et les Romains entre eux et les peuples « muets » permettait de créer un système de notions valorisantes, du moins dans la mesure où la division entre les « leurs » et les étrangers impliquait un jugement de valeur. Les communautés de langue – comme la communauté hellène, germanique ou slave – dépassaient en vérité le cadre politique des tribus et n’avaient pas de structure organisationnelle, mais le sentiment de proximité lié à la facilité de communiquer, au culte des mêmes divinités et à la similitude des coutumes en faisait les groupes d’identification les plus larges8. Les liens avec le groupe d’origine s’exprimaient par l’opposition à tous les étrangers, laquelle n’était pas nécessairement hostile mais toujours chargée d’une valeur émotionnelle.

Néanmoins, chez les Grecs et surtout chez les Romains, le sentiment d’étrangeté vis- à-vis des peuples parlant des langues qu’ils ne comprenaient pas s’accompagna rapidement de l’inébranlable conviction de leur propre supériorité culturelle. Les Romains ne comptèrent jamais les Grecs parmi les barbares mais se considéraient, avec eux, comme le contraire des barbares. Dans l’esprit des Romains, ce qui les unissait n’était bien évidemment pas la langue mais la culture. Le terme « barbares » acquérait ainsi un contenu nouveau : il ne s’agissait plus de gens parlant une langue étrangère mais de ceux qui restaient en dehors de la civilisation, donc de sauvages.

La netteté de la distinction s’en trouvait aussi changée. Le critère ethnolinguistique excluait une fois pour toutes l’ensemble des étrangers ; le critère culturel admettait au contraire la possibilité d’un rapprochement, voire d’une insertion par le biais de l’acculturation. Aux yeux des auteurs romains, la distance séparant l’une ou l’autre tribu de la civilisation, désignée par les termes humanitas ou cultus, pouvait varier. Les Ubiens étaient, selon César, un peu plus civilisés (paulo humaniores) que les autres Germains car ils habitaient les rives du Rhin et avaient des contacts avec des marchands romains et les Gallois voisins, auxquels, d’une certaine manière, ils finirent par ressembler9. On en conclut que les Gallois étaient moins barbares que les Germains. D’ailleurs, il y avait des différences entre les Gallois eux-mêmes à cet égard : ce sont les Belges que César considérait comme les plus belliqueux (sous-entendu : les plus sauvages), car leurs habitations étaient les plus éloignées d’une province romaine civilisée (horum omnium fortissimi sunt Belgae, propterea quod a cultu atque humanitate provinciae longissimae absunt)10.

Cette « province » dont les Belges étaient éloignés, c’était également la Gaule mais depuis longtemps maîtrisée et « revêtue de la toge » par les Romains (Gallia togata). De César à Cassiodore, le terme togatio désigna le passage des peuples conquis de la barbarie à la civilisation. Ainsi le Haut-Empire revêtait-il successivement de la toge la Gaule, l’Espagne et la Bretagne. Les habitants libres d’une province devenaient citoyens romains et subissaient effectivement la romanisation. Les élites de l’Empire pensaient l’expansion en termes de mission civilisatrice11 tandis que la barbarie devenait l’appellation du monde encore extérieur au périmètre de l’Empire, donc privé de culture et d’ordre étatique.

L’Église du Bas-Empire adopta cette attitude et lui donna une nouvelle dimension. La mission civilisatrice prit la forme d’une mission de christianisation et fut considérée comme le devoir du clergé et des empereurs chrétiens. Pour les auteurs ecclésiastiques du Moyen Âge européen, les barbares étaient des peuples païens, souvent proches d’eux du point de vue ethnique, mais encore non baptisés12. Aux yeux de l’historiographe Bède, les Saxons continentaux (antiqui Saxones) étaient des barbares qui, en tant que païens, avaient tué des représentants du monde civilisé, les missionnaires anglo-saxons : Evald le Blanc et Evald le Noir. Bède ne manqua pas de souligner à l’occasion que les Saxons continentaux n’avaient ni roi ni ordre étatique, contrairement aux peuples civilisés. De même, Adam de Brême appela barbares les Suédois païens ; en revanche, il tenait pour un homme civilisé et éclairé le roi du Danemark Sven Estridsen, qui omnes barbarorum gestas res in memoria tenuit (« qui conservait dans sa mémoire toute l’histoire des barbares »)13.

La connotation du terme barbari, ainsi enrichi d’une dimension religieuse, s’inscrivit au Moyen Âge dans la continuité des notions élaborées sous l’Empire romain. C’est aussi à cet égard que les écrivains ecclésiastiques furent les héritiers de la culture classique et de ses stéréotypes. Indépendamment de l’impact de ces stéréotypes sur la manière de percevoir les peuples barbares, l’Europe païenne au Moyen Âge, tout comme le barbaricum européen au temps du Bas-Empire, était effectivement le domaine de sociétés traditionnelles, illettrées, politiquement organisées en tribus, parfois en fédérations de tribus, mais pas en États.

La notion de « barbares » reposait cependant sur un critère négatif : elle désignait des peuples non civilisés, c’est-à-dire demeurant encore hors du cercle de la culture classique et de son héritage. Ce patron négatif ne cachait-il pas une diversité ? Cette question occupe les historiens depuis bien longtemps. Sous l’influence des idées nationalistes du XIXe siècle, les chercheurs ont renoncé à traiter le barbaricum comme un tout et ont concentré leurs efforts sur la connaissance de chaque communauté ethnolinguistique. À l’instar des linguistes qui reconstruisirent le vieux slave, les historiens panslavistes s’efforcèrent de reconstituer le système des institutions sociales et des normes légales des anciens Slaves. Ce régime était censé exprimer les valeurs spirituelles communes, pensait-on, à tous les peuples slaves. De la même manière, on émit l’hypothèse selon laquelle il avait existé dans un passé lointain un autre régime politique basé sur les fondements culturels germaniques généraux et jadis commun à tous les Germains. Ces idées ont été avec juste raison reléguées aux archives14, mais les recherches sur l’histoire sociale des barbares germains et slaves, ainsi que celle des Celtes et des Baltes suivent toujours des voies séparées. La force d’inertie nous maintient dans les ornières creusées par les ouvrages de nombreuses générations antérieures et rend la ségrégation ethnique des domaines de recherche difficile à surmonter.

Pourtant, dès 1974, l’excellent spécialiste des peuples barbares, Reinhard Wenskus, s’insurgeait contre cette ségrégation. Dans son essai-manifeste sur les ressources que l’anthropologie peut procurer aux médiévistes, il soulignait que les territoires dotés de structures socio-politiques semblables ne recoupent pas les territoires des communautés linguistiques. Wenskus ne considère pas le barbaricum européen comme un tout homogène. Il met en lumière la particularité culturelle des peuples nomades des steppes et celle des tribus qui habitaient les territoires forestiers au nord-est du sous-continent, mais il traite les tribus celtes, germaniques, slaves et baltes comme un seul cercle culturel, dans le périmètre duquel les sociétés traditionnelles étaient organisées selon des principes qui se ressemblaient15. Cette approche eut pour conséquence d’élargir radicalement les horizons de la recherche. Wenskus proposait davantage qu’une nouvelle typologie : il formulait un nouveau programme de recherches.

Le livre que je mets entre les mains du lecteur s’inscrit dans le programme de Reinhard Wenskus. Je n’ambitionne pas de les reprendre exhaustivement. L’anthropologie historique des peuples baltes ou des Celtes insulaires, et celle des Slaves des Balkans outrepassent mes compétences. Je tente seulement de traiter conjointement la problématique sociale et politique des tribus germaniques et celle des Slaves de l’Ouest, tout en me référant parfois aux sources qui concernent les Slaves de l’Est. Cela n’est pas un modeste projet et je m’attends à de sévères critiques. Je n’épargne d’ailleurs pas moi-même certains de mes prédécesseurs. Et je me décide à prendre ce risque, car j’ai la conviction que le besoin de dépasser la ségrégation ethnique dans les recherches sur les tribus germaniques et slaves de l’Europe barbare est mûr. Ce qui signifie que je me décide à englober dans un horizon comparatif commun des sources parfois très éloignées dans le temps et l’espace. Onze siècles séparent La Germanie de Tacite de la Chronique des Slaves de Helmold. Six siècles se sont écoulés entre la mise par écrit de la loi salique et l’ample rédaction de la Pravda Russkaïa. Est-il permis d’effectuer une interprétation comparative de ces monuments ?

Le cours de ce livre nous permettra de réfléchir à cette question. Le verdict sur l’utilité des sources ne saurait en effet précéder l’analyse détaillée de leur contenu. Contrairement au temps astronomique, le temps historique ne s’écoule pas de la même manière pour tous les peuples et toutes les cultures. La distance chronologique entre les sources historiques n’affranchit pas le chercheur de la réflexion sur la convergence des informations qui y sont contenues. En cette matière, l’historien peut consulter l’anthropologue avec profit.

La problématique de ce livre a du reste beaucoup en commun avec l’ethnologie. La Germanie de Tacite est, après tout, un ouvrage d’ethnographie. Dans la perspective de la civilisation antique et moyenâgeuse, les tribus barbares se présentaient jusqu’à un certain degré comme les peuples dits exotiques qu’étudiaient les ethnologues du XIXe et du XXe siècle. Leurs organisations territoriales et politiques, que la science appelle tribus, ne comportaient pas d’instruments de contrainte administrative et l’intégration sociale s’y fondait sur la force irrésistible de la tradition ainsi que sur la pression qu’exerçait sur l’individu son groupe d’origine. Dans ces sociétés sans écriture, non seulement la mythologie mais aussi la mémoire historique collective et les normes juridiques étaient transmises oralement de génération en génération. Ce phénomène constitue bien entendu un défi pour l’historien. Il nous faut commencer par l’affronter.

Karol MODZELEWSKI,

juin 2006.
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CHAPITRE PREMIER

Des témoignages écrits aux sociétés illettrées
 Récits sur les barbares 


L’historien des époques lointaines s’apparente d’une certaine façon à l’ethnologue : la différence des cultures sépare le chercheur de l’objet de sa recherche. Franchir cette barrière, comprendre une culture différente de la nôtre est le risque et le plus grand charme de notre métier. Mais dans les recherches sur l’Europe des barbares nous rencontrons une difficulté supplémentaire. Outre la distance culturelle qui nous sépare des communautés tribales des Germains et des Slaves, la différence de culture entre ces tribus barbares et les auteurs antiques ou médiévaux qui les décrivaient entre également en jeu. Ainsi, nous avons affaire à une double barrière.

Les cultures traditionnelles du barbaricum s’appuyaient sur la transmission orale et se passaient en règle générale de l’écriture. Les pierres runiques sont une exception qui ne réfute pas la règle. Les inscriptions gravées sur ces pierres remplissaient en effet des fonctions magiques et cultuelles et ne servaient pas à transmettre un savoir sur les normes juridiques ou sur les institutions politiques16. Avant sa transformation par les États chrétiens et par l’Église, le monde barbare ne donnait pas de témoignages écrits sur lui-même. On peut en gros diviser les témoignages écrits sur ce monde illettré en deux catégories. La première se compose de relations directes ou indirectes de témoins oculaires qui entretenaient des contacts personnels avec les sociétés tribales. Ce sont des témoignages contemporains mais livrés par des étrangers qui portaient sur les barbares le regard des gens civilisés de l’Antiquité ou du Moyen Âge. La seconde catégorie inclut les traditions juridiques mises par écrit sur l’ordre d’un roi. Il ne s’agit pas là d’ouvrages d’érudition étrangers mais, le plus souvent, de sources d’origine indigène. La codification écrite des lois tribales se fit sur l’ordre des rois barbares. Cependant, cela se passa après que le seuil du système étatique et de la christianisation eut été franchi. Les sources se rapportant à la société tribale sont donc soit des témoignages extérieurs, soit des témoignages ex post.


Les topoï littéraires et la réalité

De la conquête des Gaules par César à la prise d’Arkona par les Danois en 1168 et à l’assujettissement des Prusses et des Yatvègues par les chevaliers Teutoniques, le monde civilisé avala les uns après les autres les espaces de l’Europe barbare. Pendant treize siècles, les guerres et les missions chrétiennes s’accompagnèrent de tentatives de présentation des tribus barbares par les auteurs latins et grecs. Des commandants militaires, comme César, des historiens romains, comme Tacite ou Procope de Césarée, des chroniqueurs et des hagiographes de l’Occident médiéval ont écrit sur ce sujet. Malgré des différences évidentes entre les auteurs, leurs observations portant sur les tribus germaniques, slaves et baltes présentent des points de convergence frappants.

Cette convergence d’observations a éveillé la vigilance des chercheurs. Hélas, la critique s’est principalement focalisée sur la recherche des topoï. La similitude des contenus qui reviennent dans les diverses descriptions des peuples barbares s’expliquerait plutôt par un parcours d’emprunts littéraires que par la similitude de la réalité décrite17. Pourtant, on ne saurait parler d’emprunts qu’à partir du moment où un auteur a la possibilité de connaître son prétendu modèle.

Au Moyen Âge, le seul texte universellement connu et utilisé dans tous les écrits était la Bible. Les chroniqueurs et les hagiographes allemands trouvaient leurs modèles de phraséologie latine principalement dans la Vulgate et dans la littérature patristique. Il faut compter avec cette circonstance, surtout quand on a affaire aux descriptions médiévales des croyances, des rituels et des institutions de culte païens. Les expressions et les formules directement puisées pour cette occasion dans les Psaumes ou dans les écrits des Pères de l’Église avaient beau servir d’ornements rhétoriques ou d’hommage à une convention littéraire, les épithètes telles que superstitio ou idolatria qui en faisaient partie définissaient un canon de valeurs. Cela ne veut pas du tout dire que les descriptions des lieux de culte et des rituels pratiqués par les Lutices, les Suédois, les Poméraniens, les Vagres et les Rugiens, contenus dans les textes de Thietmar, Adam de Brême, Herbord, Helmold ou Saxo-Grammaticus, reprenaient simplement un stéréotype biblique et n’étaient pas dignes de foi18. Les détails fournis par ces auteurs n’ont pas d’équivalents dans l’Écriture sainte, ils ne peuvent donc pas lui être empruntés ; leurs auteurs les doivent habituellement aux témoins contemporains ou à leur expérience personnelle.

Il n’est guère possible non plus de considérer le modèle biblique comme étant à l’origine des caractéristiques médiévales de l’organisation politique des tribus barbares : assemblées et juridictions assembléaires, absence ou faiblesse de pouvoir royal, structure des unions de tribus. L’Écriture sainte ne mentionne rien de tout cela. En revanche, Tacite en traite de façon détaillée dans La Germanie, et c’est à cet ouvrage préchrétien que ressemblent le plus les récits médiévaux sur les institutions politiques et cultuelles des tribus barbares. Cependant, les convergences poussées entre ces récits et La Germanie résident dans la similitude du contenu et non pas dans celle de la forme littéraire.

Cette absence de relations formelles ne semble pas être l’œuvre du hasard. La Germanie était un ouvrage presque complètement oublié au Moyen Âge. Ce texte survécut grâce à un heureux concours de circonstances qui, au XVe siècle, aida les intérêts humanistes alors en éveil. En 1425, un moine de Hersfeld se rendit à Rome pour régler les affaires de son couvent. Il y rencontra un dignitaire de la curie qui était en même temps un fervent humaniste, Francesco Poggio Bracciolini, qu’il renseigna sur de vieux manuscrits se trouvant au couvent de Hersfeld. Un code de manuscrits anciens, écrits entre 830 et 850, contenant trois ouvrages de Tacite y était gardé : La Germanie, La Vie d’Agricola et Le Dialogue des orateurs. Les démarches que Poggio entreprit pour obtenir le recueil n’aboutirent qu’au bout de trente ans. En 1455, un envoyé du pape Nicolas V apporta le manuscrit de Hersfeld à Rome. C’est ainsi que l’on put sauver La Germanie. Le manuscrit de Hersfeld lui-même n’a pas survécu jusqu’à nos jours, mais de ses copies faites à Rome proviennent toutes les versions connues de La Germanie19. D’autres exemplaires de cet ouvrage ont peut-être existé au Moyen Âge mais il n’en reste aucune trace.

La faiblesse de la tradition manuscrite est liée à l’absence de La Germanie dans la vie littéraire de l’Europe médiévale. Parmi les écrivains de l’époque, un seul fait preuve d’une connaissance de l’ouvrage ethnographique de Tacite, Rodolphe de Fulda20. Dans l’introduction à Translatio sancti Alexandri, un ouvrage hagiographique écrit après 852, il présente une ample caractéristique des Saxons d’avant la christianisation21. Cette caractéristique est dans une large mesure une compilation. Rodolphe y réunit, sans citer ses sources, des fragments de La Germanie de Tacite et de La Vie de Charlemagne par Einhard, dûment coupés et retravaillés. Tout en s’inspirant de La Germanie, Rodolphe substitue les Saxons aux Germains, remplace le présent du texte original par l’imparfait, simplifie par endroits l’élégant latin de Tacite ainsi que sa terminologie antique peu compréhensible pour le lecteur médiéval, et avant tout opère une sélection, car il adapte le texte de Tacite à ses propres intérêts et desseins idéologiques.

Les extraits utilisés dans Transaltio proviennent des chapitres 4, 9 et 10 de La Germanie. Le fragment d’une seule phrase (« Comment ils croyaient que certains jours, quand la lune est nouvelle ou pleine, sont un bon augure pour commencer des actions... ») vient du chapitre 11 mais, isolé de son contexte, il est devenu une généralité qui n’a plus de lien avec les dates auxquelles se tenaient les assemblées. Aucune information sur les assemblées (La Germanie, chapitres 11 et 12) n’apparaît d’ailleurs dans Translatio sancti Alexandri. Rodolphe omet également la totalité du chapitre 7 de La Germanie qui contient une caractéristique fondamentale de la position que les rois et les chefs de guerre occupaient dans les tribus, du rôle des prêtres en tant que gardiens de la paix sacrée durant les expéditions de guerre et de l’importance des symboles de culte que l’on emportait des sanctuaires forestiers en allant à la guerre.

Certains historiens de la littérature médiévale attribuent également la connaissance de La Germanie à Adam de Brême22. C’est un malentendu. Il est vrai que les premiers chapitres de l’Histoire des archevêques de l’église de Hambourg contiennent des passages provenant de La Germanie ; cependant, Adam ne les a pas pris directement chez Tacite mais les a copiés chez Rodolphe de Fulda. Cela ne fait aucun doute : les chapitres 4 à 7 du 1er livre de la Gesta hammaburgensis ecclesiae pontificum correspondent mot pour mot à la compilation par laquelle débute Translatio sancti Alexandri. Adam de Brême n’avait d’ailleurs pas conscience qu’il citait les formulations provenant de chez Tacite, ni même qu’il le faisait par l’intermédiaire de Rodolphe de Fulda. Il ignorait qu’il s’agissait d’une compilation ; il était convaincu qu’il avait affaire au texte d’un seul auteur anonyme, et comme il y trouvait des phrases familières de La Vie de Charlemagne, il attribua au seul Einhard la paternité du texte. Au début et à la fin d’une longue citation de Translatio, Adam se dit convaincu qu’Einhard en est l’auteur : « Comme Einhard le mentionne sommairement dans l’introduction à son histoire [...] » ; « Nous avons puisé tout cela de l’écrit d’Einhard sur l’arrivée, les coutumes et les superstitions des Saxons [...] »23.

Cela permet de dire en toute certitude qu’Adam de Brême ne connaissait pas La Germanie et n’avait aucune idée du contenu des chapitres de Tacite que Rodolphe de Fulda n’avait pas transmis. Il faut en tenir compte quand on analyse l’incontestable ressemblance entre le récit du martyre de Wolfred, décrit par Adam dans l’Histoire des archevêques de l’église de Hambourg, et l’information que Tacite fournit sur les modes d’exécution de la peine de mort pratiqués par les Germains. En 1030, un ecclésiastique nommé Wolfred arriva d’Angleterre en Suède pour annoncer la Parole de Dieu aux païens. « Quand il en eut converti déjà plusieurs – écrit Adam –, il se mit à maudire l’idole de ce peuple nommé Thor, qui se trouvait sur la place de l’assemblée des païens, et, ayant empoigné une hache à double tranchant, il coupa cette figure en morceaux » (ydolum gentis nomine Thor stans in concilio paganorum cepit anathematisare simulque arrepta bipenni simulacrum in frusta concidit). Aux yeux des Suédois, c’était bien sûr un monstrueux sacrilège. Ils infligèrent donc au missionnaire une peine qui correspondait à son crime : « Pour une telle audace il fut aussitôt transpercé de mille plaies et rendit au ciel son âme digne de la palme du martyre. Après maints outrages, les barbares noyèrent son corps déchiqueté dans le marécage » (corpus eius barbari laniatum post multa ludibria merserunt in paludem)24.

Il faut comparer ce récit à celui de Tacite. D’après le chapitre 12 de La Germanie, lors des assemblées tribales, on jugeait les crimes passibles de la peine de mort. Le mode d’exécution de la peine dépendait de la nature du délit (distinctio pœnarum ex delicto) : « Les traîtres et les transfuges sont pendus aux arbres ; les lâches et les poltrons, les gens de mœurs infâmes sont enfoncés dans la boue d’un marais avec une claie jetée sur le corps » (ignavos et imbelles et corpore infames caeno ac palude, iniecta insuper crate, mergunt). Tacite fait découler la variété des supplices d’une idée attribuée aux Germains selon laquelle « en punissant, il faut mettre à la vue les crimes et cacher l’ignominie » (scelera ostdendi oporteat, dum puniuntur, flagitia abscondi)25.

L’hypothèse d’un motif littéraire itinérant de Tacite jusqu’au chanoine de Brême peut paraître tentante car elle offre la perspective d’une simple explication des coïncidences, mais elle est foncièrement erronée. L’information sur la noyade des condamnés dans le marécage se trouve au 12e chapitre de La Germanie, omis en totalité par Rodolphe de Fulda et, par voie de conséquence, ignoré d’Adam de Brême. L’indication que « les barbares noyèrent dans le marécage » le corps du missionnaire qui s’était attaqué à un objet sacré des païens est totalement indépendante de l’observation notée presque mille ans plus tôt par l’historien romain. Ni Adam de Brême, ni même Tacite ne comprenaient la signification de ce qu’ils décrivaient. Cependant, nous trouvons une confirmation crédible de leurs récits et même quelques éclaircissements dans d’autres sources.

Une codification écrite des lois des Burgondes, provenant du début du VIe siècle, contient au titre XXXIV la norme suivante : « Si une femme quitte son mari, à qui elle est légalement unie, elle sera exécutée dans le marécage » (necetur in luto)26. La crédibilité de l’information est dans ce cas indiscutable. Nous avons affaire à une norme du droit traditionnel qu’il est impossible de prendre pour une réminiscence littéraire. L’abandon du mari par la femme passait aux yeux des Burgondes pour un fait délictuel particulièrement vicieux et troublant car il constituait une violation des normes sacrales sur lesquelles reposait l’ordre patriarcal. Il s’agissait d’un tabou sexuel, ce qui correspond parfaitement à l’information que transmet Tacite sur l’exécution par noyade dans le marécage des personnes souillées par des actes charnels impurs (corpore infames). On comprend aisément que les circonstances macabres d’une telle mort aient attiré l’attention de l’historien romain, mais les rédacteurs des codifications écrites se laissaient habituellement guider par d’autres critères. Généralement, ils mentionnaient la peine de mort sans entrer dans les détails. La disposition détaillée que l’on trouve au titre XXXIV du droit des Burgondes indique que la manière et le lieu de mise à mort d’une femme adultère avaient une signification rituelle spéciale, dont l’origine remontait probablement au culte païen.

La référence au culte païen est explicite dans une norme traditionnelle, enregistrée vers l’an 802 par le scribe qui préparait la codification de la loi des Frisons : « Celui qui entrera par force au temple et emportera des objets de culte quelconques, sera conduit à la mer et sur le sable, en un endroit que submerge habituellement la marée haute, on lui coupera les oreilles, on le castrera et l’offrira en sacrifice aux dieux dont il a violé le temple » (Qui fanum effregerit et ibi aliquid de sacris tulerit, ducitur ad mare, et in sabulo, quod accessus maris operire solet, finduntur aures eius, et castratur et immolatur diis, quorum templa violavit)27.

Au chapitre suivant, nous nous pencherons sur les raisons pour lesquelles les codificateurs chrétiens ont noté cette norme pénale manifestement païenne. La correspondance entre cette norme et l’information fournie par Adam de Brême sur la mort de Wolfred saute aux yeux. Dans les deux cas, le crime est identique : une violente agression contre un sanctuaire païen. Les peines infligées se ressemblent aussi. La brutalité des détails mentionnés dans le Supplément des sages permet de s’imaginer en quoi pouvaient consister les outrages physiques, ces multa ludibria, dont les Suédois injurièrent le corps du missionnaire avant de le jeter dans le marécage. Même si, chez les Frisons, le final avait lieu non pas sur le marécage mais sur le sable, l’indication est précise : il s’agissait d’un endroit submergé par la marée montante, où le terrain est humide et bourbeux. C’est justement là-bas que l’on sacrifiait aux dieux offensés le corps du profanateur privé d’oreilles et émasculé.

Les marécages, les terrains uligineux et les eaux constituaient dans la mythologie des peuples indo-européens le domaine caractérisé des dieux du monde souterrain, des esprits des morts et de la végétation. Les témoignages unanimes des sources fournissant une caractéristique des lieux d’exécution des criminels qui ont violé les bases sacrales de l’existence de la communauté, et en particulier l’explication de leur supplice dans Additio sapientum, permettent de conclure que ces criminels étaient sacrifiés aux divinités chtoniennes28.

Le terrain marécageux conserve si bien les matières organiques qu’aujourd’hui encore nous pouvons voir les visages de certaines de ces victimes. Lors de l’extraction de la tourbe, puis au cours de fouilles archéologiques au nord de l’Allemagne, au Danemark, aux Pays-Bas et en Irlande, quelques centaines de « cadavres du marais » ont été exhumés. On ne saurait les considérer uniquement comme des victimes d’homicides prémédités ou d’accidents. Ces trouvailles sont pour une part concentrées sur des espaces relativement restreints, dans des lieux que les archéologues considèrent comme sacrificiels. Les corps de chevaux, bœufs, moutons et brebis y sont majoritaires mais ils voisinent avec des dépouilles humaines, qui portent parfois des bandeaux sur les yeux ou les traces de supplices infligés avant la mort29.

Le mode de mise à mort rituelle décrit dans La Germanie a été pratiqué, on le voit, sur de vastes territoires européens durant plusieurs siècles. Ainsi agissaient les Burgondes au VIe siècle, les Frisons au seuil du VIIIe centenaire, et aussi les Suédois païens – encore en 1030. Adam de Brême écrivit sur ce sujet presque mille ans après Tacite et c’était encore vrai de son temps. Ce n’est pas l’unique exemple des coutumes et des normes que Tacite avait été le premier à relever dans La Germanie et qui se maintinrent des siècles durant. La mention qu’il fait de la prise de décision en assemblée par la voie toute particulière de l’acclamation (le brandissement des lances) est confirmée par les codifications écrites des coutumes juridiques norvégiennes du XIIe siècle, où ce rituel apparaît sous le nom de vapnaták30. Dans ce cas, nous avons affaire au droit et non pas à la littérature, et il n’est pas possible d’expliquer les coïncidences par le parcours d’un topos. Il semble que la méfiance des chercheurs face aux incontestables coïncidences entre les descriptions de La Germanie et les récits médiévaux sur les barbares exprime une attitude très caractéristique de notre culture par rapport au temps et au changement social. Cette attitude ne facilite cependant pas la compréhension des cultures traditionnelles et n’autorise pas l’historien à discréditer les témoignages que présentent les sources.

Les convergences entre Tacite et les auteurs des récits médiévaux concernent d’ailleurs aussi bien les récits sur les tribus germaniques que slaves. Les informations de Thietmar de Merseburg sur les drapeaux aux effigies des divinités païennes que les Lutices emportaient du temple de Svarogitz à Radogoszcz lors de leurs expéditions militaires, ainsi que le passage sur les prêtres qui les accompagnaient à la guerre trouvent une analogie évidente au chapitre 7 de La Germanie31. Cependant, Thietmar puisa des renseignements à ce sujet non pas chez Tacite mais chez des témoins oculaires qui, épaule contre épaule avec les Lutices, participaient aux expéditions d’Henri II contre Boleslas le Vaillant. Aussi la description détaillée des oracles des Lutices – divination par tirage au sort et divination par les augures du cheval – est-elle chez Thietmar semblable quoique non identique au chapitre 10 de La Germanie. La relation de Thietmar sur ce sujet recoupe d’ailleurs la description des oracles poméraniens dans les vies d’Otton de Bamberg, celle de l’oracle de Rügen dans Gesta Danorum de Saxo Grammaticus ainsi que la mention d’Henri le Letton dans la Chronicon Livoniae sur la divination avec le cheval chez les Liviens32.

Il y a également des ressemblances entre les récits des différents auteurs concernant le fonctionnement des assemblées tribales. Des Germains de Tacite, des Sclavènes et des Antes de Procope de Césarée, des Saxons païens dans La Vie de Lebuin, des Suédois chez Rimbert et Adam de Brême, des Lutices chez Thietmar, des Pirizzanes chez Herbord qui vivaient en Poméranie jusqu’aux Vagres dans La Chronique des Slaves de Helmold se répète au fond la même image de l’assemblée et de son rôle dans le régime politique des tribus. Nous n’y avons pas affaire à une chaîne d’emprunts littéraires mais à une mise par écrit d’observations indépendantes et en même temps similaires, parfois à caractère personnel, comme chez Helmold, et parfois prises directement chez des témoins bien informés, comme dans la chronique de Thietmar ou dans l’ancienne Vie de Lebuin. 

Ces correspondances entre les récits prouvent-elles donc l’homogénéité socio-politique des tribus barbares et la longévité de leur ordre traditionnel ? Une telle conclusion serait trop simple et trop confortable. Les ressemblances entre les témoignages peuvent résulter non seulement des similitudes de la réalité décrite mais aussi des similitudes du mode de perception de cette réalité. La convergence des observations peut découler d’une communauté de points de vue. Quand il est question des institutions politiques des tribus barbares, le raisonnement de Tacite, de Procope de Césarée, de Bède, celui de l’hagiographe de saint Lebuin, de Rimbert, de Thietmar ou d’Adam de Brême suivent invariablement le même cours. Le point de départ est toujours le constat de l’absence du pouvoir royal ou de son étonnante faiblesse. Après l’étonnement vient la question : comment faisaient les barbares pour prendre et exécuter des décisions ? En quête d’une réponse, les auteurs des récits étaient enclins à traiter les assemblées comme une sorte de remède à l’absence d’État civilisé33.

Ce schéma intellectuel peut servir d’exemple pour illustrer la communauté fondamentale du point de vue de nos sources. Il ne fait guère de doute que l’évêque de Merseburg trouvait ses renseignements sur les Lutices chez des témoins bien informés qu’il connaissait personnellement – donc « dans la vie » – et non pas dans la lecture des auteurs anciens. Thietmar n’avait jamais lu La Germanie et ne savait probablement rien sur Tacite. Mais Thietmar était un fils de l’Église, donc un petit-fils de Rome. Une matrice d’héritage culturel le liait à l’historien romain dont il ignorait les ouvrages. L’outillage intellectuel des écrivains ecclésiastiques de l’Occident médiéval, bien qu’à plusieurs égards modeste en comparaison de celui de leurs prédécesseurs de l’Antiquité, découlait tout de même de la culture classique. Les intellectuels de l’Antiquité et du Moyen Âge regardaient le monde des barbares à travers le prisme des mêmes schémas intellectuels. C’est pourquoi les mêmes phénomènes dans les sociétés tribales leurs paraissaient étranges, dignes d’attention ou exotiques et prenaient une place de premier plan, déterminant une composition du tableau similaire. Cela n’est pas une raison pour nier la crédibilité de leurs récits, néanmoins c’est un problème sérieux auquel une interprétation critique des sources doit faire face.




La communication interculturelle, problème de la critique des sources. Un exemple : louanges de l’hospitalité et des bonnes mœurs des barbares

Les emprunts littéraires posent relativement peu de problèmes à la critique des sources car ils sont facilement reconnaissables. Nous savons que l’hagiographe du saint Lebuin, pour caractériser le régime politique des tribus saxonnes, s’est servi d’une formulation empruntée à Bède. Nous savons qu’Adam de Brême prit des éléments chez Rimbert et que Helmold s’inspira largement d’Adam de Brême. Juger de l’impact des modèles littéraires sur la crédibilité des diverses sources et de chaque information en particulier nécessiterait une évaluation individuelle de chaque cas. Cependant, il est impossible de ramener ainsi à un dénominateur commun les récits antiques et médiévaux sur les barbares. Le fait que leurs auteurs se servaient volontairement des œuvres de leurs prédécesseurs ne veut pas dire pour autant que le réseau des emprunts littéraires constituait un tout. En revanche, ce qui les unissait tous, c’était une même situation anthropologique : chacune de ces sources était née de la communication entre deux cultures différentes.

Cette communication était inévitablement chargée de malentendus. Chaque partie comprenait l’autre à sa manière mais seule l’une d’entre elles savait écrire. Nos sources expriment le point de vue de la partie lettrée. Pour parvenir, grâce à ces écrits, jusqu’à la partie illettrée, nous devons connaître les obstacles culturels qui limitaient chez les hommes civilisés de cette époque la capacité de comprendre les barbares et qui brouillaient la communication avec eux. Alors seulement nous pourrons défaire le nœud des malentendus34. Cela n’est pas toujours et pas totalement faisable mais c’est bien là que réside le principal problème de la critique historique de ces sources. Le problème ainsi exposé en termes généraux mérite d’être illustré par un exemple particulier. Examinons donc, justement à titre d’exemple, les opinions exprimées par les auteurs antiques et médiévaux sur l’hospitalité que les barbares offraient aux arrivants des contrées étrangères.

Selon César, les Germains « considèrent qu’il est interdit de faire du mal à un hôte ; ils protègent du préjudice (iniuria) ceux qui sont arrivés chez eux pour une raison quelconque et les considèrent comme intouchables (littéralement : saints – sanctos habent), les maisons de tous sont grandes ouvertes pour eux et la nourriture est en quelque sorte commune35 ». Tacite s’exprime de la même manière à propos des Germains : « Aucune autre nation n’aime autant recevoir à table et pratiquer l’hospitalité ; écarter un homme de son toit est considéré comme un sacrilège ; entre hôtes le vivre est commun ; chacun reçoit avec des mets dont il fait l’apprêt selon sa fortune. Quand ses provisions sont épuisées, le maître de maison de naguère indique un autre toit hospitalier et s’y rend lui aussi ; ils vont frapper à la maison la plus proche, sans être invités, il n’importe ; ils sont reçus avec la même cordialité. Connus ou inconnus, quand il s’agit du droit d’hospitalité, personne n’y met de différence. Quand le visiteur s’en va, s’il demande quelque chose, l’usage est de l’accorder, et pour demander, en revanche, on a la même liberté. Ils aiment les présents, mais ne prennent pas en compte ceux qu’ils ont donnés, ni ne se sentent liés par ceux qu’ils ont reçus36. »

Incontestablement, Tacite se réfère ici à César. Il ne s’agit pourtant pas d’un simple emprunt. Dans La Germanie apparaît le motif des dons mutuels, absent chez César. Du point de vue de l’ethnologie, la justesse de cette observation ne soulève pas le moindre doute37. Tacite s’est certainement appuyé dans ce cas sur l’expérience des marchands et des voyageurs romains. C’est également d’eux que peut provenir l’information sur l’accompagnement de l’hôte de maison en maison. Elle concrétise la mention faite par César de l’accessibilité de toutes les maisons et correspond à la protection mise en œuvre pour la sécurité de l’hôte, exposée dans les Commentaires de la guerre des Gaules.

Nous retrouvons les deux motifs – le soin porté à la sécurité de l’hôte et l’accompagnement de maison en maison – dans le Strategikon de Pseudo-Maurice. Cette fois, ce ne sont plus les Germains qui sont concernés mais les Slaves qui, à la charnière du VIe et du VIIe siècle, voisinaient avec Byzance : les Sclavènes et les Antes. On apprend qu’ils « traitent les étrangers avec bienveillance et amabilité, les protègent et les accompagnent de lieu en lieu, là où ils souhaitent se rendre. Et s’il arrive que, à la suite d’une négligence du maître de maison, un tort soit porté à l’hôte, alors celui qui l’a accueilli précédemment entre en guerre contre l’auteur de la négligence, considérant comme son obligation sacrée de venger l’hôte38 ».

L’auteur de ce texte savait probablement le latin mais nous ignorons s’il a jamais lu les Commentaires de la guerre des Gaules et La Germanie. Cela n’est pas d’ailleurs d’une importance majeure. Le Strategikon était un manuel de tactique militaire, contenant des informations susceptibles de servir les commandants byzantins et non pas des réminiscences littéraires. L’Empire était exposé aux attaques des Slaves et entreprenait lui-même des expéditions contre eux, il devait donc rechercher sur ces ennemis toute information à caractère de renseignement secret, stratégique. Par la force des choses, les voyageurs de toute sorte, surtout les marchands qui circulaient sur les territoires slaves, devenaient des informateurs. L’attitude que les Slaves adoptaient par rapport aux hôtes étrangers concernait ces informateurs de la manière la plus directe, et avait également de l’importance pour les militaires byzantins qui se servaient de leurs connaissances ; c’est pourquoi elle est décrite dans le Strategikon. Cette description exprime un savoir fondé sur les rapports ; les correspondances avec les notes de César et Tacite sont uniquement dues aux similitudes de la réalité décrite et à une manière de percevoir similaire. L’auteur du Strategikon a d’ailleurs remarqué une importante circonstance qui avait échappé à l’attention de César et de Tacite : l’homme qui avait enfreint les normes de l’hospitalité et n’avait pas assuré la sécurité de l’étranger confié à ses soins s’exposait à la vengeance de la part des membres de sa propre tribu. Selon Pseudo-Maurice, ce devait être une vengeance individuelle ; celui qui avait précédemment accueilli l’hôte endossait le rôle du vengeur.

La Chronique des Slaves de Helmold offre une autre image de la vengeance pour violation des droits de l’hôte. Son auteur ne savait pas le grec, n’avait aucune idée du Strategikon et n’avait lu ni César ni Tacite39 ; en revanche il possédait une bonne connaissance des Slaves du Nord-Ouest, en particulier des Vagres, parmi lesquels il avait mené une activité pastorale pendant dix ans. Helmold se rendit sur leurs territoires pour la première fois au début de l’an 1156, alors qu’il accompagnait l’évêque Gérold lors de son voyage dans les contrées des Vagres, à l’époque encore tout à fait païens. Le prince de la tribu, Pribislav, accueillit l’évêque et ses compagnons par un banquet dans sa maison. « Une douzaine de plats – écrit Helmold – remplissaient la table mise pour nous. J’y ai vu de mes propres yeux ce que je ne connaissais que par ouï-dire : il n’y a pas de peuple plus accueillant que les Slaves. Car tous, comme mus par une seule volonté, accueillent les hôtes si volontiers que personne n’a à demander l’hospitalité [...]. Et si jamais l’un d’eux se faisait prendre à rebuter un voyageur qui demande l’hospitalité, il est permis de brûler la maison et les possessions de cet homme (hujus domum et facultates incendio consumere licitum est), et tous comme un seul homme se retournent contre lui, clamant que celui qui a osé refuser du pain à un hôte est méprisable, infâme et devrait être repoussé par tous » (ou bien « exilé » – ab omnibus exsibilandum, et d’après une autre copie ab omnibus exiliandum est)40.

Peut-être Helmold ne se rendait-il pas tout à fait compte de la signification de ce qu’il décrivait. Que la communauté se retournât contre l’individu qui avait violé les règles de l’hospitalité était une chose beaucoup plus grave qu’une condamnation morale. La destruction de la maison par le feu comptait parmi les peines les plus sévères en usage dans les sociétés tribales. La maison désignait à l’individu sa place parmi les hommes et était un abri inviolable. Même un meurtrier soumis à la vengeance traditionnelle ne pouvait être tué dans sa propre maison41. L’opprobre unanime, ainsi que la destruction par le feu de la maison et des biens, égalaient la mise au ban de la communauté des hommes, la perte de tous les droits, l’exil.

Le témoignage de Helmold mérite d’être mis en parallèle avec le récit de Bède sur deux missionnaires anglo-saxons, Evald le Noir et Evald le Blanc qui, vers la fin du VIIe siècle, moururent en martyrs au pays des « anciens » Saxons, c’est-à-dire des Saxons continentaux, d’outre-mer. Après leur arrivée en Saxe, les missionnaires « trouvèrent l’hospitalité chez l’ancien d’un village (villicus) et lui demandèrent de les conduire devant son satrape, qui était au-dessus de lui, car ils devaient transmettre à ce dernier une commission importante et utile. Car ces anciens Saxons n’ont pas de roi – expliquait Bède à ses lecteurs – mais plusieurs satrapes investis du pouvoir sur leur peuple qui, à l’arrivée de la guerre, jettent à égalité des sorts et en temps de guerre suivent celui que le sort désigne et l’écoutent ; quand la guerre est finie, à nouveau tous les satrapes sont égaux en pouvoir. Cet ancien du village les accueillit et, promettant de les conduire au satrape qui était au-dessus de lui, les garda chez lui durant quelques jours ».

Mais Evald le Noir et Evald le Blanc disaient chaque jour la messe. Cela inquiéta les « barbares » qui comprirent qu’ils avaient affaire à des « gens d’une autre foi » et qui, craignant la conversion du satrape et la christianisation du pays, tuèrent les deux missionnaires et jetèrent leurs corps dans le Rhin. « Quand le satrape qu’ils [les missionnaires] voulaient voir l’entendit, il se mit très en colère qu’on eût empêché de parvenir jusqu’à lui des voyageurs qui demandaient une entrevue, et ayant dépêché des envoyés, il tua tous ces villageois et brûla le village » (et mittens occidit uicanos illos omnes, vicumque incendio consumsit)42.

Bède ne fournit pas l’année de l’événement, il note seulement le jour de la mort des missionnaires – le 3 octobre. Cela est une preuve du culte des martyrs qui se développait alors à Cologne. Le récit que fait Bède de leur expédition et de leur mort s’appuie donc sur une tradition hagiographique dont la trame – malgré environ une trentaine d’années écoulées depuis les événements décrits – paraît à peu près crédible. Ce qui ne veut pas dire que ce moine anglo-saxon, homme érudit, possédait sur le pays exotique des « anciens Saxons » des connaissances suffisantes pour bien comprendre toutes les données.

Remarquons qu’à leur arrivée en Saxe, Evald le Blanc et Evald le Noir n’eurent aucune peine à se voir offrir l’hospitalité (uenientes in prouinciam intrauerunt hospitium cuiusdam uillici), avec obligation pour le maître de maison d’accompagner ses hôtes là où ils souhaitaient se rendre par la suite. Cela est entièrement conforme à la norme de conduite face aux étrangers que nous connaissons grâce à la relation de Tacite sur les Germains, à celle de Pseudo-Maurice sur les Slaves du Sud ainsi qu’à la relation d’Adam de Brême sur les Suédois43. Le massacre des missionnaires constituait – à l’évidence – une drastique violation de cette norme. Ce n’était d’ailleurs pas, les corps ayant été jetés dans le fleuve, un simple homicide mais un crime beaucoup plus grave : un assassinat prémédité et occulte que les Germains appelaient meurtre (mordrid, mordtotum). La loi des Saxons exigeait que l’auteur d’un tel acte payât comme rançon neuf fois la valeur du wergeld de la victime ou périsse des mains des vengeurs44.

Le motif de la punition qui s’abat sur les meurtriers d’un saint apparaît fréquemment dans les ouvrages hagiographiques mais il n’y a pas de raison de mettre en doute l’information selon laquelle les assassins d’Evald le Noir et d’Evald le Blanc ont payé leur acte de leurs têtes. Or, l’information qui veut qu’on ait brûlé les maisons des personnes responsables de la mort des étrangers est particulièrement digne de foi. La convergence entre cette information et le récit de Helmold sur les Vagres paraît pertinente. La juxtaposition des deux sources nous autorise à voir dans le fait de brûler la maison du coupable la punition d’une drastique violation des obligations d’hospitalité ou – plus largement – la punition d’un outrage à la communauté, et de l’infraction à ses règles fondamentales.

Bède savait que les Saxons n’avaient pas de roi mais il semblerait qu’il ne comprît pas entièrement les mécanismes selon lesquels fonctionnait la communauté tribale. Comme les assassins d’Evald le Blanc et d’Evald le Noir furent sévèrement punis, selon Bède, il fallait que le bras justicier d’un pouvoir eût agi. Dans le récit du martyre des Evald, le « satrape », présenté comme un roi autocratique en miniature, devient la personnification d’un tel pouvoir. C’est lui qui se met « très en colère », décide tout seul de punir les coupables et fait exécuter cette décision par ses envoyés45.

Bède a emprunté le terme satrapae à la Bible. Il est fort probable que le Livre de Daniel 6, 2-4 lui a servi de modèle : « Il plut à Darius d’établir sur le royaume cent vingt satrapes pour être dans tout le royaume, et au-dessus d’eux trois chefs – Daniel était l’un d’eux –, à qui ces satrapes devaient rendre compte, afin que le roi ne fût pas lésé » (placuit Dario et constituit super regnum satrapas CXX, ut essent in toto regno suo, et super eos principes tres, ex quibus Daniel unus erat). La reprise de ce terme indique que Bède pensait aux chefs des nombreuses unités territoriales. C’est dans cet esprit que l’auteur de l’ancienne Vie de Lebuin a modifié la formulation empruntée à Bède : « Les anciens Saxons n’avaient pas de roi mais des satrapes instaurés en [chacune des] circonscriptions » (Regem antiqui Saxones non habebant, sed per pagos satrapas constitutos). L’hagiographe ajoute une information sur l’assemblée générale de l’union des tribus saxonnes à Marklo sur la Weser où une fois dans l’année se réunissaient tous les satrapes, chacun à la tête d’une représentation choisie de sa circonscription46. Le mot pagus n’est pas ici une généralité mais le synonyme latin du terme saxon go. Les annales du VIIIe siècle ainsi que d’autres sources liées à la conquête carolingienne de la Saxe désignaient habituellement par le terme pagus les unités territoriales de base. Heureusement, nous disposons de sources plus probantes que l’Histoire ecclésiastique du peuple des Angles de Bède le Vénérable pour nous renseigner sur les juridictions tenues dans le cadre de ces unités et sur les peines qu’on y prononçait.

En 797, Charlemagne émet le deuxième capitulaire pour les territoires saxons conquis. Sa promulgation fait référence à la présence de représentants du peuple saxon à Aix-la-Chapelle, au moment de la proclamation solennelle de cet acte. Ils y sont arrivés de nombreuses communautés locales (pagi) – le rédacteur du capitulaire le souligne – situées sur les territoires des trois tribus incorporées à l’état des Francs : les Westphaliens, les Angariens et les Ostphaliens (simulque congregatis Saxonibus de diversis pagis tam de Westfalais et Angariis quam et de Ostfalais)47. Au 4e chapitre du capitulaire, Charlemagne donne son accord pour que les juridictions locales soient tenues, comme l’exigeait une coutume ancienne, par les habitants de la circonscription eux-mêmes (ipsi pagenses), désignés alternativement par les termes équivalents de « voisins » ou « covoisins » (vicinantes, vicini, convicini). C’étaient eux qui rendaient le jugement (wargida) et le faisaient respecter par la force. La terminologie de la source indique que derrière le nom pagus se cachait la communauté territoriale et de voisinage.

Le chapitre 8 du capitulaire de 797 révèle la façon dont cette communauté jugeait et usait de la contrainte. À l’égard d’un rebelle (rebellis) qui n’a pas voulu reconnaître le jugement rendu par ses propres voisins ni comparaître à la convocation devant le tribunal du roi des Francs, Charlemagne consent à appliquer des répressions conformes aux anciennes lois des tribus saxonnes (secundum eorum ewa). Les habitants du pagus devaient donc se réunir en assemblée pour y prendre unanimement la décision en vertu de laquelle ils mettaient ensuite le feu à la maison du coupable (condicto commune placito simul ipsi pagenses veniant et si unanimiter consenserint pro districtione illius causa incendatur)48. Au début du XIe siècle, les Lutices, donc Slaves de l’Ouest, punissaient exactement de la même manière tout membre de leur tribu qui aurait ouvertement saboté la réalisation des décisions unanimes de l’assemblée : le coupable « perdait tout par incendie et pillage incessant », à moins qu’il n’ait payé lors de l’assemblée son propre wergeld comme rançon49. Dans les deux cas, aussi bien la prononciation que l’exécution de la peine reposait littéralement entre les mains de la communauté, et non pas d’un roi, qu’il soit grand ou « petit », et de ses sbires.

Dans le capitulaire de 797 et dans la relation de Thietmar sur les Lutices, la faute du « rebelle » consiste en une désobéissance ouverte par rapport aux résolutions de l’assemblée. On la considérait comme un attentat contre les règles fondamentales de la vie publique et un outrage à la communauté d’origine, qui se retournait alors d’un commun accord contre le coupable. Les mentions faites par Helmold et Bède indiquent que l’on appliquait des répressions de même nature aux personnes coupables de violation des règles de l’hospitalité, en particulier celles de l’inviolabilité du voyageur et de l’obligation de garantir sa sécurité. L’hôte restait sous la protection de la communauté tribale qui voyait en lui non seulement un lien avec le monde environnant mais aussi le porteur d’un sacrum. La violation de la paix sacrée qui protégeait un étranger était une injure à la communauté. Elle se vengeait donc sur le coupable de la même façon que sur le « rebelle » qui l’avait injuriée par son mépris ostentatoire des décisions de justice et des décisions politiques de l’assemblée. Il semble donc que les soins dont on entourait l’hôte et le souci de sa sécurité fussent dictés non pas tant par une amabilité spontanée et par un élan du cœur que par les normes rigoureuses de la loi traditionnelle.

Le caractère obligatoire des règles de l’hospitalité se trouve confirmé par le Liber constitutionum burgonde du début du VIe siècle. Comme en témoigne le titre XXXVIII : « Quiconque refuse à l’hôte qui arrive une place sous son toit ou auprès du feu, paiera 3 solidus d’amende [publique] » (quicumque hospiti venienti tectum aut focum negaverit, trium solidorum inlatione multetur). Les « convives du roi », c’est-à-dire les guerriers de sa suite et ses fonctionnaires bénéficiaient d’un traitement à part : l’amende à payer pour refus d’hospitalité à ces gens-là était deux fois plus grande (si conviva regis est, VI solidos multae nomine solvat). Une régulation séparée s’appliquait aux ambassadeurs de l’étranger, qui définissait la nature des prestations qu’ils devaient recevoir sur leur lieu de stationnement : un porc ou un mouton à chaque lieu d’arrêt, plus, en hiver, du foin et de l’orge selon les besoins. Le propriétaire de l’animal devait être solidairement dédommagé de sa perte par ses voisins, tandis que le refus de la prestation due aux envoyés était passible d’une amende de 6 solidus50.

Comme on peut le constater, le pouvoir royal a très tôt repris des mains de la communauté tribale la mise en application de l’obligation universelle d’hospitalité, et s’est servi de cette prérogative pour satisfaire ses propres besoins. Telle était sans doute l’origine des charges publiques que chaque pays désignait par un terme différent : gistum, goscitwa, stan, nocleh, etc. Mais l’obligation d’accueillir sous son toit un voyageur et de lui donner une place auprès du feu n’était pas une charge au bénéfice de la royauté. C’était une vieille norme de la loi tribale. La modique amende pour sa violation (3 solidus) permet de considérer comme exagérée l’information de Helmold selon laquelle on pouvait brûler la maison et les biens de celui qui « ne craignait pas de refuser du pain au voyageur » (qui hospiti panem negare non timuisset). La destruction de la maison par le feu et le bannissement constituaient sans doute des peines infligées pour des infractions autrement plus graves, qui violaient la paix de l’étranger. Néanmoins les mots de Helmold que nous citons, comparés à cette norme de la loi des Burgondes (quicumque hospiti venienti tectum aut focum negaverit), indiquent qu’offrir l’hospitalité au voyageur ne dépendait pas de la bonne volonté, et que le fait de s’y soustraire était puni.

Il nous est possible de formuler une telle interprétation en mettant côte à côte les débris d’information parsemés dans plusieurs sources narratives, depuis César jusqu’à Helmold, avec les normes du capitulaire de Saxe et de la loi des Burgondes. Cependant, aucun auteur antique ou médiéval n’a lui-même formulé une telle interprétation. Helmold, qui était le mieux informé de nos auteurs, a failli toucher l’essentiel mais s’est arrêté à mi-chemin. Il connaissait les conséquences drastiques qu’entraînait la violation des règles de l’hospitalité ; en même temps il savait que ce n’était pas une contrainte administrative qui était à l’œuvre, mais l’unanime hostilité de « tous », celle de la collectivité tournée contre l’individu. Helmold a présenté le sujet non pas en termes de punition mais d’indignation générale et de réprobation morale. Une répression pénale sans outils administratifs, une peine prononcée et appliquée directement par la collectivité étaient inconcevables pour lui.

C’était également inconcevable pour l’auteur byzantin du Strategikon. Il avait beau savoir qu’un Slave qui n’a pas assuré la sécurité à son hôte encourait la vengeance de la part de ses propres compatriotes, il n’imaginait pas que la communauté tout entière pût jouer le rôle du vengeur – il s’attendait plutôt à ce que ce fût un individu, à savoir l’avant-dernier maître de maison qui avait accueilli l’étranger lésé.

Bède en savait beaucoup moins ; il n’avait jamais séjourné dans le pays des « anciens Saxons » et ne disposait pas de renseignements basés sur des rapports d’espionnage. Il avait seulement entendu dire que les « anciens Saxons » n’avaient pas de roi et qu’ils étaient gouvernés par des chefs locaux parmi lesquels ils tiraient au sort en temps de guerre leur commandant. Parmi ces modestes connaissances générales il a circonscrit, puisées dans la tradition hagiographique, des informations sur le martyre des deux missionnaires anglo-saxons ainsi que sur le sort de leurs assassins. Contrairement à Helmold, Bède a jugé que la mise à mort des meurtriers et la destruction par le feu de leurs maisons étaient une sanction pour le crime commis ; cependant, tout comme Helmold, il ne concevait pas qu’une telle peine pût être prononcée par la collectivité et non pas par un roi ou un fonctionnaire doté du pouvoir administratif. Il a donc estimé que la peine avait été décidée par le « satrape » agissant sous le coup de la colère, car on avait empêché de parvenir jusqu’à lui ceux qui demandaient l’entrevue, l’exécution de la peine ayant été confiée par ce même satrape aux sbires qu’ils avaient dépêchés sur place avec l’ordre de tuer les coupables et de brûler le village.

Les autres auteurs de récits étaient encore plus loin de comprendre le caractère obligatoire des règles barbares de l’hospitalité, ne sachant rien des peines qui imposaient le respect de ces règles et n’ayant aucune notion de la nature collective des répressions pénales. Le plus souvent, les écrivains antiques et médiévaux présentaient l’hospitalité des peuples barbares comme une vertu naturelle, caractéristique du stéréotype du « noble barbare ». Ce stéréotype, déjà bien visible dans La Germanie de Tacite, n’était pas étranger non plus à Helmold, selon lequel les Rugiens, en dépit de persister dans le culte païen, « se distinguaient par plusieurs vertus innées » (pollebant multis naturalibus bonis) : l’hospitalité, le respect des parents et le soin porté aux personnes âgées. Adam de Brême a eu des formulations très semblables à propos des habitants slaves de l’île de Wolin : « Ils persistent jusqu’à ce jour dans l’erreur des rites païens, cependant en dehors de cela tu ne trouverais point de peuple plus vertueux, de mœurs et d’hospitalité meilleures »51.

Deux fois encore, nous trouvons chez Adam de Brême une caractéristique des peuples barbares qui expose le contraste entre leur état de païens et la vertu innée de leurs mœurs, cette caractéristique revêtant une forme plus développée et contenant une morale explicite. Selon Adam, les Prusses sont « des hommes très généreux » (homines humanissimi) qui se précipitent au secours des équipages des bateaux qui font naufrage ou ont subi l’assaut des pirates. Si le mot « hospitalité » n’apparaît pas, on souligne cependant l’attention portée à la sécurité des étrangers. De plus, les Prusses « n’estiment guère l’or ni l’argent, et ont en abondance les peaux exotiques dont l’odeur a injecté à notre monde le poison mortel de l’orgueil ; ils les traitent comme du fumier, pour notre damnation je présume, puisque nous désirons un manteau en martre telle une bénédiction suprême [...]. On pourrait encore dire beaucoup de louanges sur les mœurs de ce peuple, si seulement ils avaient la foi chrétienne dont ils persécutent terriblement les propagateurs. C’est chez eux que prit la couronne du martyre le remarquable évêque des Tchèques, Adalbert »52.

Adam caractérise de la même manière les Suédois païens : « On dirait qu’aucune richesse ne fait défaut aux Suédois, sinon cet orgueil que nous apprécions ou plutôt adorons tellement. Tous les objets flattant la vanité, c’est-à-dire l’or, l’argent, les magnifiques montures, les peaux de castor et de martre que nous admirons jusqu’à en perdre les sens, ne sont rien à leurs yeux. [...] Tous les peuples du Nord se distinguent par leur hospitalité, et tout particulièrement nos Suédois. Il n’y a pour eux de plus grand opprobre que refuser l’hospitalité au voyageur. Ils rivalisent ardemment pour savoir qui sera plus digne d’accueillir l’hôte ; ils lui donnent tout ce qu’exige la politesse aussi longtemps qu’il souhaite rester là, et le conduisent avec zèle à chaque logement suivant chez leurs amis. Voilà qui est bon dans leurs mœurs. Ils portent un si grand amour aux propagateurs de la vraie foi, si ceux-là sont vertueux, avisés et dignes, qu’ils n’interdisent pas aux évêques l’entrée à l’assemblée générale du peuple qui s’appelle chez eux warh. Là-bas de leur plein gré ils entendent donc parfois parler du Christ et de la religion chrétienne. Et peut-être se laisseraient-ils facilement convertir par la parole à notre foi, si les mauvais prédicateurs qui recherchent non pas Jésus-Christ mais leur propre bénéfice ne corrompaient pas ceux auxquels on peut porter le salut53. »

En matière d’hospitalité, Adam de Brême disposait de bonnes informations que lui fournissaient non seulement des marchands mais surtout des missionnaires. L’archevêché de Hambourg considérait les peuples païens du bassin de la mer Baltique, en particulier ceux de la Scandinavie, comme sa zone d’influences missionnaires. Adam de Brême était le porte-parole de ces ambitions et sa mordante remarque sur les « mauvais prédicateurs » s’appliquait sans doute aux missionnaires concurrents de sa métropole d’origine. Dans tous les cas, il connaissait l’expérience des « propagateurs de la vraie foi » et était au courant de l’existence de la norme qui imposait d’accueillir un étranger, même si, comme les autres auteurs, il ne comprenait pas que c’était une norme de droit. Adam croyait que les Suédois traitaient l’inhospitalité uniquement comme un acte déshonorant, tandis qu’il s’agissait chez les barbares d’un acte interdit et passible de punition. De même, il connaissait l’usage selon lequel un maître de maison accompagnait son hôte à son logement suivant mais il n’y a pas vu une norme liée à la protection du voyageur. Avant tout, cependant, il a joint à son récit sur l’hospitalité des Suédois l’affirmation beaucoup moins crédible du mépris que le peuple des Vikings était censé porter à l’or, à l’argent et à toutes les autres richesses, inscrivant cette relation dans une moralité clairement adressée à la culture chrétienne de l’Occident.

L’idéalisation des barbares dont font montre Adam de Brême et les autres écrivains chrétiens du Moyen Âge existait déjà au temps de l’Antiquité païenne : chez Tacite. Au 5e chapitre de La Germanie, il écrivait : « L’argent et l’or, faveur ou disgrâce, je ne sais, leur ont été déniés par les dieux ; pourtant je n’oserais affirmer qu’aucune veine de Germanie ne produit d’argent ou d’or : car qui a fait des fouilles ? La possession et l’usage de ces métaux ne les occupent pas comme nous. On peut voir chez eux des vases d’argent donnés en cadeaux à leurs ambassadeurs et à leurs chefs, dont ils ne font pas plus grand cas que de ceux qu’on façonne de terre [...]. »

De la perspective de la Rome impériale, l’échelle des différences sociales chez les peuples germaniques paraissait modeste, et la fruste grisaille pouvait passer pour la dominante universelle de leur mode de vie. Cependant Tacite dit quelque chose de plus. Selon lui, l’amour du faste était une chose étrangère aux élites des tribus germaniques. Le riche arrangement des tombes des princes germaniques inflige un démenti à ces paroles54. Dans l’au-delà, tout comme sur terre, l’or et l’argent attestaient la haute position des chefs tribaux. Dans ce cas précis, Tacite est aussi loin de la vérité qu’Adam de Brême. Mais Adam, nous le savons, ne connaissait pas La Germanie, à l’exception des extraits qu’il avait trouvés dans la compilation de Rodolphe de Fulda. Le chapitre 5 de La Germanie avait été omis de cette compilation, il ne pouvait donc pas devenir une source d’inspiration pour Adam de Brême. Impossible non plus d’indiquer un autre modèle littéraire. La convergence des informations véridiques dans des sources qui étaient indépendantes l’une de l’autre pourrait s’expliquer par la justesse de l’observation. La convergence des opinions erronées, qui n’est pas due à une contamination littéraire, nous met face à un problème plus complexe et ne se laisse pas expliquer aussi facilement.

Derrière les propos de Tacite sur le mépris de l’argent et de l’or chez les Germains, on peut deviner une morale cachée. Un peu plus loin, lorsqu’il relève une caractéristique des habitudes conjugales des Germains, Tacite ne dissimule plus ses intentions moralisatrices : « Pourtant les mariages, là-bas, sont chastes – écrit-il – et il n’est rien dans leurs mœurs qui mérite plus d’éloges [...]. La dot n’est pas apportée au mari par l’épouse, mais par le mari à l’épouse. Le père et la mère, ainsi que tous les proches, assistent à la cérémonie et apprécient les cadeaux, cadeaux non pas choisis pour l’agrément d’une femme ni destinés à parer la nouvelle mariée, mais des bœufs, un cheval bridé, un bouclier avec une framée et un glaive. Contre ces cadeaux on reçoit l’épouse, et elle-même en retour apporte à son mari quelque pièce d’armes : [...]. »

Dans son usage du terme dot (dos), Tacite confond trois paiements différents : metfio, c’est-à-dire le prix accordé que le jeune marié devait payer au père ou à un autre tuteur de son élue pour acquérir sur elle le pouvoir de tutelle masculin (dit mund) ; morgengab, c’est-à-dire le don matinal que le mari offrait à la femme le lendemain de la noce, enfin le don paternel (faderfio) c’est-à-dire le trousseau que la jeune fille que l’on mariait emportait de la maison familiale. Le commentaire de Tacite sur les objets offerts nous intéresse davantage que ce malentendu. Ils devaient rappeler à la femme :


« que les auspices mêmes de son mariage qui commence l’avertissent qu’elle vient partager des travaux et des périls avec même destin pendant la paix, même destin au combat, à soutenir et à affronter : c’est ce qu’annoncent les bœufs attelés, le cheval équipé, les armes données. Ainsi devra-t-elle vivre et enfanter : ce qu’elle reçoit [les bœufs et l’équipement de guerre soi-disant offerts à la femme par le mari], elle le rendra intact et pur à ses enfants, ses brus le recevront et cela passera, plus tard, à ses petits-fils.

Elles vivent donc, selon les limites qu’impose la vertu, ne connaissant rien de ce qui mène à la perte : ni les séductions des spectacles, ni les excitations des festins. Hommes et femmes ignorent également les secrets de la littérature. Dans une nation si peuplée, les adultères sont extrêmement rares, la punition en est immédiate et permise au mari : il coupe les cheveux de son épouse, la met nue et en présence de ses proches la chasse de chez lui, puis la mène à coups de fouet à travers tout le village ; la vertu qui n’a su se garder ne rencontre en effet aucune indulgence : [...] Car là-bas personne ne rit des vices et ce n’est pas être de son temps que de corrompre et d’être corrompu. Certaines tribus font mieux encore, où seules les vierges se marient et où la femme ne connaît qu’une seule fois l’espoir et les vœux de l’hymen : elles ne prennent qu’un mari, comme elles n’ont qu’un corps et qu’une vie, pour qu’aucune de leurs pensées ne se porte au-delà, que leurs désirs s’y renferment, pour qu’elles l’aiment non pas comme un mari, mais comme le mariage même. Limiter le nombre de ses enfants ou tuer un de ceux qui naissent après les héritiers passe pour crime honteux, et là-bas les bonnes mœurs ont plus d’empire qu’ailleurs les bonnes lois55 ».



Tacite était bien renseigné sur les peines infligées aux femmes adultères. Les chercheurs qui ont étudié les cadavres des marais ont trouvé des corps de femmes à qui on avait arraché les cheveux juste avant de les tuer, qui avaient été battues, mutilées et torturées, avant d’être jetées dans un bourbier. On peut rapprocher cela de la norme du droit des Burgondes selon laquelle les femmes adultères étaient mises à mort dans le marécage56. Un rapprochement avec l’édit de Liutprand, roi des Lombards, datant de 734 s’impose également. Un chapitre à part y est consacré aux femmes coupables de brigandage en groupe. Qu’elles endossent pour ainsi dire un rôle masculin était une chose particulièrement bouleversante pour le roi : non seulement elles commettaient un crime mais en plus elles transgressaient dans le domaine des mœurs un tabou lié à la séparation des sexes. Outre la peine pécuniaire prévue par la loi pour brigandage, Liutprand ordonna donc à ses fonctionnaires d’infliger aux coupables un châtiment corporel exemplaire : il fallait « les priver de cheveux sur la tête et, les fouettant, les promener dans les villages voisins pour que, à l’avenir, les femmes ne s’avisent plus de commettre un tel crime » (publicus [...] comprehendat ipsas mulieres, et faciat eas decalvari et frustare per vicos vicinantes ipsius loci, ut de cetero mulieres tale malitia facere non presumant)57.

C’était sans doute une forme traditionnelle de répression, pratiquée longtemps avant que le roi ne décide de l’appliquer aux femmes qui avaient osé le crime « masculin » de brigandage. Quant au seul terme decalvatio, qui apparaît également dans les édits de 726 et 750, il désigne une peine déshonorante, qui entraîne une défiguration durable et un flétrissement. Elle consistait plutôt à arracher les cheveux qu’à simplement les couper58.

L’archéologie et les lois coutumières permettent donc de confirmer et de préciser les paroles de Tacite. Cependant, ces informations véridiques sur les cruelles sanctions de l’adultère se trouvent inscrites par Tacite dans un schéma qui, dans son projet d’auteur, prévalait sur l’expérience empirique. Il serait difficile d’imaginer les Germains, illettrés, en train d’échanger des lettres d’amour. Quand Tacite les félicite de ne pas le faire, il a autre chose en vue ; en effet, il stigmatise la débauche de ses propres concitoyens. La description des mœurs austères des Germains, parsemée de louanges, sert à faire la morale à la Rome décadente. Le stéréotype du « noble barbare » est censé mettre sous les yeux du monde civilisé un modèle des vertus depuis longtemps oubliées.

Ce stéréotype remplit une fonction identique dans les écrits chrétiens de l’Europe médiévale. En 745 ou en 746, saint Boniface écrit à Aethelbald, roi anglo-saxon de Mercie, une lettre qui blâme sévèrement les relations extra-conjugales du destinataire.


« Non seulement les chrétiens mais aussi les païens – souligne-t-il – le considèrent ignoble et honteux. Car même les païens, quoiqu’ils ne connaissent pas le véritable Dieu, respectent d’eux-mêmes (naturaliter) dans ces choses-là ce qui depuis le début est une loi instituée par Dieu ; or, gardant la foi conjugale envers leurs femmes, ils punissent les débauchés et les adultères. Car en Saxe ancienne [continentale], quand une vierge entache la maison de son père par la débauche ou qu’une femme mariée, oublieuse des liens du mariage, commet l’adultère, il arrive qu’on la force à mettre fin à ses jours ; elle doit nouer de sa propre main une corde à son cou, et au-dessus des restes de son bûcher [funéraire] on pend son séducteur. Ou bien d’autres fois une bande de femmes se réunit et promène l’adultère, la fouettant, dans les environs ; les femmes coupent ses vêtements jusqu’à sa taille, la fustigent à coups de verges, piquent et tailladent son corps tout entier avec des couteaux ; couverte de sang, le corps percé de multiples petites plaies et blessée en plusieurs endroits, elles la font passer de village en village, alors qu’accourent à sa rencontre de nouvelles flagellatrices mues par le zèle de la vertu, jusqu’à ce qu’enfin elles l’abandonnent morte ou à peine vivante en avertissement aux autres, pour leur faire redouter l’adultère et la débauche.

Quant aux Vinèdes [c’est-à-dire les Slaves], quoiqu’ils soient les plus vilains et les plus misérables des gens, ils respectent l’amour mutuel des époux avec tant de zèle que la femme n’accepte plus de vivre après la mort du mari. Ils ont de l’estime pour la femme qui de sa propre main se donnera la mort, et brûlera avec son mari sur le même bûcher.

Lors donc que les païens qui ne connaissent ni Dieu ni les lois prêchées par les apôtres, respectent d’eux-mêmes par leurs actes, ce qui est la loi, et montrent l’œuvre des lois inscrite en leurs cœurs, pour toi d’autant plus, cher fils, puisque tu es chrétien et que tu dis vénérer le vrai Dieu, il est temps [...] de laver ton âme souillée de la puanteur du vice59. »



La convergence de cet exposé avec le chapitre 19 de La Germanie est visible mais ne repose pas sur la similitude des formulations ni même sur celle des détails. Au contraire : le suicide forcé des femmes adultères, la pendaison du séducteur au-dessus du bûcher funéraire de la femme séduite, les violences meurtrières perpétrées par le groupe des femmes, Tacite n’en a pas connaissance ou du moins ne le mentionne pas. Quant à Boniface, il ne dit pas qu’on arrachait ses cheveux à la coupable ni qu’on la chassait de la maison en présence des parents ni que c’était son mari qui la faisait traverser le village en la rouant de coups. L’adultère qui est nue chez Tacite, devient à moitié nue chez Boniface – ses vêtements sont coupés à la hauteur de la taille. Une divergence des détails aussi importante exclut une inspiration littéraire. Vinfried Boniface n’a pas pris sa description des mœurs des Saxons païens chez Tacite. Il s’est appuyé sur sa propre expérience de missionnaire et sur des informations orales. Sans doute ne connaissait-il même pas La Germanie.

Il est par ailleurs incontestable que Tacite et Boniface usent des mêmes stéréotypes. Chez ces deux auteurs, l’image de la sévérité des mœurs du monde des barbares est l’illustration d’une morale, laquelle motive la description. Elle est introduite avec beaucoup de finesse chez Tacite, cependant que Boniface expose ses recommandations sans détours. Dans les deux cas cependant nous avons affaire à un même idéal, à des normes de conduite également restrictives, à une vision similaire de la place que la femme occupe dans l’ordre patriarcal de la famille et de la société. Boniface était à cet égard un représentant typique de la pensée chrétienne de son temps, mais les opinions de Tacite ne divergeaient pas foncièrement de la littérature moralisatrice païenne du Haut-Empire. La ressemblance axiologique de ces deux écrivains ne devrait pas nous surprendre : l’Église était l’héritière de la culture classique pour ce qui est du rigorisme moral des injonctions et des interdictions60.

Afin de diffuser ces injonctions et ces interdictions, aussi bien Tacite que saint Boniface usent du stéréotype du « noble barbare ». Les deux écrivains, pour prôner un idéal de moralité conjugale bien rigoureux, présentent les barbares comme des modèles à suivre. Tacite fait l’éloge de ces tribus germaniques qui soi-disant ne permettaient pas aux veuves de se remarier, y joignant un commentaire digne des plus austères moralistes de l’Église : il faudrait faire aimer à la femme non pas tant son mari que l’institution même du mariage. Boniface va encore plus loin : d’un ton nettement approbateur, il décrit la coutume slave, qui veut que la veuve se suicide. L’un et l’autre écrivain approuvent la cruauté avec laquelle les barbares traitent les adultères. Ni le fait de forcer la débauchée à se suicider, inadmissible d’un point de vue chrétien, ni le rite de la crémation n’ont empêché le saint de louer la façon si exemplaire des Saxons de punir les femmes de mauvaise vie.

Il y a aussi une similitude de construction bien caractéristique entre Tacite et les auteurs médiévaux : barbares et cependant à bien des égards plus vertueux que les Romains ; païens et cependant à bien des égards meilleurs que les chrétiens. Ils ne connaissent pas le Dieu chrétien mais portent en leurs cœurs l’œuvre de ses lois, ils respectent d’eux-mêmes (naturaliter) les injonctions de la vertu. Cela sonne presque comme chez Tacite : « Les bonnes mœurs ici signifient plus que les bonnes lois ailleurs. » Il ne s’agit pas là d’un modèle littéraire mais de quelque chose de plus complexe et problématique, à savoir d’un produit de communauté culturelle. L’héritage de la culture classique a laissé son empreinte sur la perception que les auteurs de l’Antiquité et du Moyen Âge avaient des peuples barbares. Le problème réside dans le fait que la manière même de percevoir certaines choses peut aussi être une façon d’en occulter d’autres.

Ce que Tacite savait des Germains et Adam de Brême des Suédois et des Prussiens, c’était que les différences sociales étaient moins importantes et les conditions de vie plus simples que dans le monde civilisé. Les deux auteurs opéraient une surinterprétation de ce savoir quand ils attribuaient aux élites barbares – d’une façon erronée mais conforme au cliché du « noble barbare » – le mépris de l’or et du faste. Heureusement, les sources nous offrent parfois la possibilité de corriger cette image.

Les écrivains antiques et médiévaux disposaient d’une information crédible sur les normes sévères et les mesures draconiennes qui devaient assurer le respect de l’ordre patriarcal dans le monde des barbares. Tacite et Boniface ont construit sur cette base une moralité adressée à leurs propres cercles culturels. Ils n’ont pas vu l’attitude permissive des barbares par rapport à l’érotisme et à la famille : leur consentement aux relations sexuelles des hommes libres avec des concubines serves ou semi-libres et les droits de la progéniture née de ces unions. Dans ce domaine, les normes coutumières de la loi tribale et la pratique qui en découlait demeuraient en conflit avec les exigences de l’Église encore longtemps après la christianisation61.

Des connaissances solides basées sur l’expérience des marchands, envoyés, espions et missionnaires ont été à l’origine des nombreuses descriptions de l’hospitalité des peuples barbares. Cependant là aussi l’image est brouillée par des malentendus dans la communication interculturelle et par la pression des stéréotypes. Les observateurs venus du monde civilisé ne concevaient pas que dans les sociétés tribales les mœurs fussent des lois ; ils ne comprenaient pas les mécanismes communautaires de contrainte et ne pouvaient remarquer que les comportements hospitaliers découlaient d’un devoir derrière lequel se cachait la contrainte. Ils y voyaient la manifestation d’une bonté naturelle, conforme au stéréotype du « noble barbare ».

La conviction que les élites barbares méprisaient l’or a pu être démentie par l’archéologie. Quant au rigorisme des mœurs et à l’hospitalité, on est parvenu, grâce aux codes de lois, à compléter et à corriger les témoignages des sources narratives. Mais la matrice de la culture classique n’a-t-elle pas également marqué de son empreinte les codifications écrites de la tradition juridique des peuples barbares ? Dans quelle mesure les leges barbarorum permettent-elles d’aller au-delà de la perspective d’investigation imposée par les horizons intellectuels des sources narratives ?










CHAPITRE II 

Les lois des barbares 



De la loi récitée à la loi écrite 

Le 22 novembre 643 à Pavie, le roi Rothari promulguait une première codification écrite de la loi des Lombards. Au chapitre 386 de cet acte, servant d’épilogue, nous lisons : « Nous avons composé le présent édit de nos ordonnances [...] en cherchant et en nous rappelant avec la plus grande diligence et vigilance que le ciel nous a accordées [...] les anciennes lois de nos pères qui [jusqu’à présent] n’ont pas été mises par écrit (inquirentes et rememorantes antiquas legis patrum nostrorum, quae scriptae non erant), et [...] suivant le conseil et le consentement communs de tous les grands du royaume, de nos juges et de toute notre armée si fortunée, nous avons ordonné qu’on les inscrive sur ce même parchemin [...] confirmant de surplus par le gairethinx, selon la coutume de notre peuple, que celle-ci est une loi durable et inébranlable. » En même temps, le roi émet une réserve pour l’avenir : « tout ce dont nous pourrons encore nous souvenir au moyen d’une recherche pénétrante des anciennes lois des Lombards, soit par nous-mêmes, soit par l’intermédiaire des vieillards (tam per nosmetipsos quam per antiquos homines memorare potuerimus), nous devrons le joindre au présent édit »62.

Il s’agit là de la déclaration solennelle, unique en son genre, d’un codificateur royal, qui se trouve formulée et notée au moment même où dans le domaine des normes de la loi tribale s’opère la transition de la tradition orale vers « ce même parchemin » (in hoc membranum scribere jussimus). Ce qui attire notre attention, c’est la double légitimation de l’édit. L’acte de volonté royale, même renforcé par la formule soulignant le consentement commun des grands du royaume et de l’armée tout entière, s’avérait insuffisant – il fallait mentionner de surcroît la validation de la codification per gairethinx, c’est-à-dire au moyen du rituel traditionnel d’acclamation par l’assemblée63. Rothari n’était pas un roi de papier mais il jugeait opportun de souligner qu’en dehors de lui – et en accord avec lui –, dans cette affaire si importante, l’assemblée avait également pris position. Une vieille coutume tribale (ritus gentis nostrae) voulait que s’exprime ainsi, en brandissant les lances lors de l’assemblée, l’accord général des notables et de l’ensemble des guerriers, donc du peuple des Lombards tout entier. Ce n’est pas sans raison que les rédacteurs de l’édit utilisent en alternance, dans son prologue solennel, la désignation ethnique du peuple (Langobardi) et le terme technique qui désigne l’armée (exercitus).

Avant 643, la loi des Lombards n’avait pas de forme écrite mais elle existait depuis plusieurs générations. Cela est dit noir sur blanc dans l’épilogue. La déclaration sur le rapport entre l’édit et la loi préexistante, non écrite, mérite ainsi toute notre attention. Rothari ne se posait pas dans l’épilogue en législateur mais en codificateur des normes anciennes. Le roi soulignait avec insistance avoir soigneusement scruté sa mémoire à la recherche des anciennes lois des ancêtres afin de les transposer sur le parchemin. Il ne s’agissait pas là d’une mémoire individuelle mais de celle de la collectivité, transmise de génération en génération. Les « vieillards » (antiqui homines) auxquels fait référence le codificateur royal dans l’épilogue y jouaient sans doute un rôle important.

En dépit de la promulgation de l’édit, la loi écrite n’obtint pas l’exclusivité. Rothari annonça qu’il continuerait d’examiner la tradition et de puiser dans la mémoire juridique de son peuple, afin de compléter l’édit par des normes qu’il aurait omises dans son travail sur la première codification. Il se peut que ce roi, qui avait déjà modifié dans son édit de 643 de nombreuses règles anciennes, ait souhaité se ménager une ouverture afin d’introduire ultérieurement d’autres modifications dans la loi des Lombards, sous couvert de compléments. Le chapitre 387, ajouté après l’épilogue, et qui annule la vengeance sanglante suite à un homicide involontaire, semble être l’une de ces innovations camouflées. Mais prenons le roi Liutprand, le plus grand codificateur après Rothari : même s’il instaurait ouvertement de nouvelles normes juridiques et modifiait les anciennes, dans les deux cas il faisait référence aux usages anciens (antiquae cawarfidae)64. Ils existaient depuis bien longtemps dans la pratique des tribunaux – expliquait le roi – même si on ne les avait pas encore inscrits dans les édits. En inscrivant ces normes dans le corpus des lois, Liutprand comblait une lacune. Il faisait exactement ce que Rothari avait déclaré dans son épilogue de 643. Il ne fait pas de doute que plusieurs normes coutumières restèrent en dehors de la loi écrite. Ce n’est pas seulement chez les Lombards que les choses se passaient ainsi. Les lois des barbares étaient de nature casuelle, et non pas systématique. Le champ couvert par ces codifications pouvait varier mais aucune n’englobait l’ensemble des normes en vigueur. À côté de la loi écrite fonctionnait et était reconnue la loi non écrite qui avait régné de manière absolue avant la codification.

Il fallait forcément quelqu’un qui gardât ces lois en mémoire, qui les prononçât lors des assemblées quand on réglait des litiges et qu’on jugeait des crimes – quelqu’un qui prît soin d’une transmission fidèle de la tradition. Chez les Francs, prononcer les verdicts était du ressort des rachinbourgs, dont la fonction à l’assemblée judiciaire locale (in mallo) ressemblait à celle de la cour d’assises que l’on connut par la suite. Ils s’asseyaient dans un endroit bien en vue à la place de l’assemblée (rachinburgi in mallobergo sedentes) et avaient l’obligation de présenter à l’assistance le verdict convenu entre eux, sans doute pour le soumettre à l’acclamation. Ce verdict consistait au fond à indiquer la norme appropriée, soit – la Lex Salica et la Lex Ribuaria le disaient sans détour – à « prononcer la loi salique » (ou bien la loi ripuaire)65. Les rachinbourgsdevaient forcément connaître cette loi. Cependant, leurs connaissances ne semblent pas provenir de la lecture. Le mallus était une assemblée judiciaire de la communauté locale66. Au sein de cette communauté, les rachinbourgsjouissaient sans doute d’une autorité mais ils étaient de simples voisins et généralement ne savaient pas lire, à plus forte raison pas en latin. Les principaux gardiens de la tradition juridique étaient sans doute des juges d’un rang plus élevé, dépassant le niveau des communautés locales, et cela non seulement avant la codification écrite mais aussi quelque temps après.

En Islande médiévale, le rôle essentiel dans ce domaine était celui de l’homme qui exerçait la fonction de diseur de la loi (logsogumadr). Il présidait l’assemblée nationale annuelle que l’on appelait althing, et à chaque ouverture de cette assemblée devait solennellement réciter les normes de la loi islandaise. Le plus fameux des logsogumadrs, Snorri Sturluson, occupa ce poste dans les années 1215-1218 et 1222-1231. Il était homme de lettres et les lois coutumières en Islande furent mises par écrit vers 1117-1118. Malgré cela, durant les treize années de son office, Snorri eut à dire ces lois à treize reprises. Non pas à les lire mais justement à les réciter de mémoire. Tel était le devoir coutumier d’un logsogumadr, rituel ancestral qui dans une culture traditionnelle, basée sur la transmission orale, avait également une grande importance pratique. En Norvège, un rôle similaire était joué par des lagmans, cette fois à une échelle régionale : ils disaient la loi et présidaient les things dans chaque province. Déjà Konrad Maurer était-il d’avis que les lois de Frostathing et de Gulathing datant du XIIe siècle avaient eu pour base les normes coutumières prononcées aux assemblées par des lagmans. Aron Gourevitch partage cet avis67. Il est vrai que nous ne disposons pas de renseignements directs sur le mode de codification appliqué en Norvège ; il semble cependant que la mise par écrit des lois tribales traditionnelles se passât justement de cette manière. Les informations et les indices concernant l’instauration de la loi des Bavarois, de la loi salique et de celle des Frisons viennent confirmer la justesse de cette hypothèse.

Le prologue de la loi des Bavarois est une remarquable démonstration de l’érudition médiévale. Sa trame a été empruntée à l’Étymologie d’Isidore de Séville. Il commence par une liste de législateurs antiques, de Moïse à Théodose ; après quoi vient la constatation qu’au fil du temps les divers peuples ont choisi leurs lois conformément à leurs propres coutumes.

« Car une vieille coutume est considérée comme une loi (longa enim consuetudo pro lege habetur). La loi est constituée par l’écrit ; une habitude est une coutume vérifiée par une longue pratique, c’est-à-dire une loi non écrite. Car la loi prend son nom de la lecture (nam lex a legendo vocata), parce qu’elle est écrite. En revanche, nous appelons coutume ce qui est habituellement en usage. »


Ici, le compilateur abandonne Isidore afin de présenter son point de vue sur la codification de la loi des Bavarois :

« Lorsque le roi des Francs, Thierry, séjourna à Châlons, il choisit les hommes sages qui étaient dans son royaume connaisseurs des anciennes lois (elegit viros sapientes qui in regno suo legibus antiquis eruditi erant). Il leur ordonna de mettre par écrit, suivant sa volonté, les lois des Francs, des Alamans et des Bavarois, ainsi que de tout [autre] peuple soumis à son pouvoir, suivant la coutume de chacun ; il joignit ce qui était à joindre et il élimina ce qui était mal conçu et mal composé ; et ce qui provenait de la coutume des païens, il le changea conformément à la loi des chrétiens. Ce que le roi Thierry ne parvint pas à corriger en raison des très vieilles coutumes des païens, le roi Childebert commença à le [modifier], et le roi Clotaire le mena à son terme. Tout cela, le glorieux roi Dagobert le fit renouveler par des hommes illustres, Claude, Chadoind, Magnus et Agilulf, il améliora toutes les anciennes lois et les transmit par écrit à chaque peuple, ainsi qu’elles sont en vigueur jusqu’à présent68. »


La Lex Baiuvariorum dans la forme que nous lui connaissons ne provient cependant pas de l’époque mentionnée dans le prologue mais de la première moitié du VIIIe siècle. La date exacte de l’établissement de ce texte est un objet de controverses. De l’avis de Franz Beyerle et de Karl August Eckhardt, ce recueil de lois fut rédigé au couvent d’Altaich entre 741 et 74369. Cela pourrait expliquer la sagesse livresque du prologue et les connexions wisigothes de l’écrivain. Quel qu’il fût, il ne se considérait certainement pas comme un codificateur. Il ne fit qu’ajouter au texte déjà existant un prologue ; il se peut également qu’en d’autres endroits il contribuât à lui donner une sorte de vernis littéraire.

Cela ne nous autorise pas à prendre pour argent comptant cette assertion du prologue qui prétend que la première codification des lois des Bavarois, des Francs, des Alamans et aussi de quelques autres peuples fut effectuée par Thierry Ier (511-534). En réalité, ce fut Clovis, le père de Thierry, qui codifia la loi salique durant les dernières années de son règne (507-511), tandis que les Francs ripuaires eurent à attendre leur tour encore longtemps. Harald Siems a eu raison de remarquer qu’une telle initiative de Thierry Ier vis-à-vis des Bavarois n’entrait pas dans les limites de la probabilité historique70. En présentant un roi d’il y a deux siècles comme initiateur de la première codification bavaroise, le compilateur du prologue a simplement exprimé l’opinion que la Lex Baiuvariorum était un texte à la généalogie très ancienne et noble. L’histoire qui conte comment Thierry se mit à l’œuvre n’est pourtant pas sans valeur. Elle constitue une projection des expériences des ecclésiastiques qui, au VIIIe siècle, devaient parfaitement savoir comment on procédait. L’auteur du prologue se rendait bien compte que la codification devait rester proche des vieilles coutumes, et qu’elle nécessitait donc la participation des spécialistes de la tradition juridique orale. En outre, il savait que les vieilles coutumes portaient l’empreinte des croyances païennes que le roi tâchait d’éliminer au moment de la codification, sans pouvoir toutefois changer trop d’éléments en une seule fois, vu le profond enracinement de la tradition ancienne. Nous ne devrions pas sous-estimer ses connaissances.

Les plus anciennes informations sur les façons de procéder à une codification des coutumes juridiques sont contenues dans ce que l’on appelle le Court prologue à la loi salique. Ce prologue du VIe siècle est fondamentalement digne de foi, même s’il ne fut joint au corpus des normes juridiques qu’un certain temps après leur mise par écrit. La chose caractéristique est que ce n’est pas le roi mais la tribu qui apparaît ici en initiateur de la codification : « Il a plu à tous et il est convenu, avec l’aide du Seigneur, entre [l’ensemble des] Francs et leurs puissants, que pour maintenir la paix entre eux l’on mettrait fin à tous les violents différends [...]. » Cette formulation fait penser à une décision prise par l’assemblée ou tout au moins à un consensus de celle-ci, d’autant plus que dans la phrase suivante nous lisons : « Ont été choisis parmi eux entre plusieurs, quatre hommes qui se prénommaient Wisogast, Arogast, Salegast et Widogast dans les villages situés au-delà du Rhin : à Bodeheim, Saleheim et Widoheim, [hommes] qui s’étant réunis à trois assemblées [consécutives] et ayant discuté avec soin les origines de chaque affaire légale, ont rendu sur chacune le jugement suivant [...] : (qui per tres mallos convenientes omnes causarum origines sollicite discutientes de singulis judicium decreverunt in hoc modo)71. Ces mots sont suivis d’une liste de 65 titres de la loi salique.

Nous sommes autorisés à considérer Salegast et Widogast comme étant des éponymes des localités Saleheim et Widoheim situées à l’est du Rhin. Les noms géographiques énumérés dans le prologue indiquent manifestement le lieu d’origine des hommes choisis pour la codification. C’étaient sans doute des Francs de la région peuplée par une population germanique homogène. Il serait difficile d’attendre de ces gens-là qu’au cours des dix années qui s’étaient écoulées depuis le baptême de Clovis ils eussent appris le latin et l’art d’écrire à un niveau suffisant pour pérenniser la loi salique sur du parchemin. D’ailleurs le prologue ne le suggère nullement. Les quatre hommes que les Francs avaient choisis parmi eux-mêmes pour procéder à la codification exécutaient leur tâche non pas sur un pupitre mais per tres mallos.

Le terme mallus est la forme latinisée du mot mahla (discours, réunion) du vieux germanique. C’était également un synonyme de thing (assemblée). Le document de l’abbé Oldaric de Lorsch, relativement récent (1071) mais constituant une bonne source en matière de vocabulaire, nous informe qu’un groupe de paysans fut libéré de la participation obligatoire à trois assemblées judiciaires générales (mallus), couramment appelées ungebotene ding, qui se tenaient chaque année dans la cour domaniale du monastère (a tribus principalibus mallis, qui vulgo ungeboden ding vocantur, quibus ad curtim Liutereshusin annuatim manniebatur)72. Il s’agissait dans ce cas de la justice patrimoniale exercée par l’abbé dans ses biens en vertu du privilège d’immunité, mais les institutions judiciaires elles-mêmes ainsi que leurs noms avaient une origine antérieure à l’immunité. Le terme principalis mallus qui équivalait à ungeboten thing désignait donc une assemblée générale, en principe obligatoire, qui réunissait à des dates habituelles et connues de tous les habitants d’une circonscription judiciaire. En revanche, geboten thing désignait une assemblée réunie exprès pour examiner une affaire, souvent en comité restreint, avec la participation obligatoire des rachinbourgs et des parties intéressées.

Dans la loi salique, le mot mallus apparaît à plusieurs reprises et désigne toujours une assemblée judiciaire – générale ou bien réunie dans un but précis. Rien ne nous autorise à penser que ce mot ait été utilisé dans un autre sens dans le prologue. Le poids de la chose ainsi que la formulation per tres mallos indiquent qu’il est question de trois assemblées judiciaires générales tenues trois fois de suite. Là, en présence du peuple réuni, Wisogast, Arogast, Salegast et Widogast remplirent la mission qui leur avait été confiée. D’après les mots lapidaires du prologue, elle consistait à examiner les motifs de la totalité des affaires judiciaires – pas seulement celles qui avaient été intentées lors d’une des trois assemblées successives, mais toutes en général (omnes causarum origines) –, et à rendre un jugement dans chacune d’elles (de singulis iudicium decreverunt). Rendre le verdict lors de l’assemblée consistait à prononcer une norme appropriée de la loi des Francs saliens ; il fallait dicere legem salicam. Une conclusion s’impose : les quatre hommes choisis par les Francs pour effectuer la codification faisaient la même chose que le logsogumadr islandais lors des althings successifs, et les lagmans norvégiens et suédois lors des things provinciaux : ils disaient la loi. Wisogast, Arogast, Salegast et Widogast le faisaient cependant avec un soin tout particulier et collectivement, car on les avait choisis exprès comme étant les hommes les plus compétents. Au cours de la codification, le rôle de ces excellents diseurs de la loi tribale des Francs consistait non pas à écrire mais à dire.

Leurs paroles devaient être traduites en latin et notées par quelqu’un d’autre : un scribe dont le nom visiblement n’était pas digne d’être gardé pour la postérité dans le prologue. Ce scribe connaissait – chose évidente – le parler des Francs, probablement mieux que le latin, comme nous pouvons le déduire des nombreux barbarismes présents dans le texte de la loi salique. Les paroles des diseurs de la loi, une fois notées par lui, devaient encore être soumises à une révision de la rédaction, et par la même occasion à une censure. La structure bien particulière de la loi des Frisons nous met sur la piste de cette rédaction et de ces interventions de la censure en deux étapes.

La codification des lois des Saxons, des Thuringiens, des Francs Chamaves et des Frisons fut décidée, à l’initiative de Charlemagne, lors de l’assemblée générale d’Aix-la-Chapelle en 802. La tradition manuscrite de ces codifications est bien modeste : la Lex Saxonum s’est conservée en deux copies, la Lex Turingorum en une seule copie du Xe siècle, et le texte de la loi des Frisons nous est connu seulement à travers une édition imprimée de 1557, publiée par Johannes Herold73. Le manuscrit original de cette édition s’est perdu.

Le texte publié par Herold se compose de 22 titres de la loi des Frisons proprement dite et de 11 titres que l’éditeur appelle Supplément des sages (Additio sapientum). Le terme d’Additio sapientum vient probablement de Herold lui-même ; ce texte ne faisait certainement pas partie intégrante de la loi codifiée. L’Additio est un recueil d’arrêts rendus par deux hommes, Wlemar et Saxmund, inconnus par ailleurs. Au tout début, avant le premier titre du Supplément,on a marqué « Wlemarus », et au milieu du titre III, après le paragraphe 48, encore une fois et tout à fait explicitement : « Wlemar a dicté ces jugements » (haec iuditia Wlemarus dictavit). Les paragraphes 59-75 portent l’annotation qu’ils ont été dictés par Saxmund (haec iuditia Saxmundus dictavit). Le groupe de normes suivant est précédé d’une formule bien caractéristique : « Wlemar dit » (Wlemarus dicit) ; le titre VI est attribué à Saxmund, les titres VII-XI de nouveau à Wlemar.

Parfois, la Lex et l’Additio évoquent les mêmes délits, mais elles prévoient pour ceux-ci des peines différentes. Cela concerne en particulier la longue liste des dédommagements pour toutes sortes de mutilations et blessures (Lex, tit. XXII et Additio, tit. II et III). Mais les répétitions et les incohérences ne manquent pas non plus dans le texte de la loi des Frisons proprement dit. Ainsi, les titres I et XV de la Lex Frisionum fixent le montant des wergelds mais à chaque fois un peu différemment. Willi Krogmann, Clausdieter Schott et Harald Siems en sont très justement arrivés à la conclusion que le texte de la Lex Frisionum n’était pas un registre définitif de la loi mais un brouillon, le semi-produit d’une rédaction non achevée74. L’Additio sapientum ne faisait partie ni de cette version de brouillon, ni du texte définitif après la rédaction, pas plus qu’il n’était, comme Herold le supposait à tort, un ajout tardif, un choix d’arrêts judiciaires joint au registre de la loi. Le nom de Supplément des sages nous induit en erreur.

Le rôle que l’Additio sapientum joua dans les travaux de codification de la loi des Frisons se laisse mieux expliquer par l’exemple du titre XI, dicté par Wlemar. Ce titre dit ce qu’il faut faire d’un homme coupable d’effraction au temple (qui fanum effregerit) et de vol des objets du culte : on lui coupe les oreilles, on le castre, et après, on le sacrifie aux dieux qu’il a offensés en l’enterrant vivant dans le sable humide du bord de mer75. Il n’était pas question de joindre cette norme éminemment païenne à un registre chrétien des lois, écrit sous les auspices de Charlemagne. Cependant, Philippe Heck avait un peu raison : cette norme pouvait servir – après avoir subi un remaniement, bien sûr – à la protection des objets de culte chrétiens. Dans la Capitulatio de partibus Saxoniae de 785, Charlemagne exigeait que « les églises du Christ présentement en construction en Saxe [...] jouissent d’une considération non pas moindre mais plus grande et magnifique que celle que connaissaient les temples des idoles » (fana idolorum). À ce propos, le roi introduisit au chapitre 3 de la Capitulatio la peine de mort pour punir l’entrée par effraction dans une église et son pillage (si quis ecclesiam per violentiam intraverit et in ea per vim vel furtu aliquid abstulerit), donc un acte analogue à celui que décrit le titre XI de l’Additio sapientum frison76.

La Lex Frisionum proprement dite nomme, au titre V, ceux que l’on pouvait tuer impunément (de hominibus, qui sine conpositione occidi potest). Ainsi, on n’encourait pas de peine pour le meurtre d’un homme au cours d’un duel judiciaire ni pour celui d’un adultère, d’un cambrioleur ou d’un incendiaire pris en flagrant délit, ni pour un avortement provoqué par la mère elle-même, ni pour l’homicide d’un profanateur entré par effraction dans le temple. L’acte de ce profanateur se trouve défini exactement dans les mêmes termes que ceux qui figurent au titre XI du Supplément des sages : qui fanum effregerit77. Il paraît évident que ce n’est pas la tradition païenne qui a repris cette formule du registre chrétien des lois mais que c’est l’inverse qui s’est produit : les rédacteurs de la loi des Frisons l’ont reprise telle quelle de la norme coutumière inscrite dans l’Additio. Après l’élimination des détails concernant les oreilles coupées, la castration et l’immolation du coupable que l’on enterrait vivant dans du sable humide en offrande aux dieux païens, elle pouvait servir à protéger les temples chrétiens. Pour être politiquement et religieusement correct, il aurait encore fallu remplacer le terme fanum, faisant penser à un sanctuaire païen, par ecclesia, terme univoque. Peut-être cela a-t-il eu lieu à une autre étape du travail de rédaction, une étape dont nous ignorons aujourd’hui le résultat définitif. Il est indubitable en tout cas que le rédacteur de cette version de la loi des Frisons utilisa dans le titre V la formule puisée dans l’Additio, tout en éliminant des mots de Wlemar ce qui était en contradiction trop manifeste avec le christianisme.

La réponse à la question sur la nature du Supplément des sages se trouve maintenant à portée de main. Contrairement au nom que lui donna Herold, l’Additio sapientum est lié à l’étape initiale des travaux de codification. Ce n’était pas une annexe ni même un semi-produit, c’était de la matière première. Le manuscrit que l’éditeur du XVIe siècle prit pour un recueil d’arrêts judiciaires était en fait un enregistrement protocolaire des paroles des deux diseurs de la loi, établi pour les besoins de la codification. Dans le Court prologue à la loi salique également on nomme les actes de Wisogast, Arogast, Salegast et Widogast en des termes qui pourraient faire penser au prononcé de verdicts : iudicium decreverunt. En réalité, ils récitaient les normes qui constituaient la tradition juridique des Francs saliens. Ce que faisaient Wlemar et Saxmund lors de la codification de la loi des Frisons est désigné en termes presque identiques : haec iudicia Wlemarus dictavit, haec iudicia Saxmundus dictavit. La formulation Wlemarus dicit (« Wlemar dit cela »), particulièrement significative, ne laisse aucun doute : il s’agissait du prononcé oral des normes juridiques. Un scribe anonyme les notait sous la dictée de Wlemar, Saxmund et leurs pareils. C’était le premier pas vers un processus de codification. À cette étape, la forme écrite de la tradition juridique était fondamentalement fidèle, si l’on ne compte pas les distorsions liées aux difficultés de traduction ainsi qu’à l’incompatibilité des notions et aux malentendus.

Ensuite venait le moment du travail des rédacteurs sur le matériau ainsi réuni. À cette étape pouvaient avoir lieu de savantes références au droit romain, des emprunts aux lois d’autres peuples barbares mises par écrit plus tôt, et surtout – comme pour le titre V de la loi des Frisons – des interventions de la censure qui purifiaient les normes traditionnelles des marques les plus criantes de culte païen. Au cours du processus de codification, la culture chrétienne du mot écrit rencontrait la culture traditionnelle basée sur la transmission orale. C’était une rencontre conflictuelle, ne serait-ce que pour cette raison même que la tradition orale transmettait les lois coutumières en les associant à des mythes et à des valeurs que le christianisme ne pouvait accepter.




La loi et le chant

« Ils [les Germains] – écrivait Tacite – célèbrent en des chants anciens, seuls monuments de la tradition et de l’histoire (quod unum apud eos memoriae et annalium genus est) qui leur soient propres, le dieu Tuiston né de la terre et son fils Mannus, l’ancêtre et le fondateur de leur peuple ; ils attribuent à Mannus trois fils à partir des noms desquels les plus proches de l’Océan s’appellent les Ingevones, ceux du centre les Hermiones, et les autres les Istaevones. Certains [...] prétendent que les fils [de Mann] furent plus nombreux ainsi que les noms donnés à ces peuples : Marses, Gambriviens, Suèves, Vandiliens, ces noms étant authentiques et anciens78. »


C’est par Tuiston que commence, d’après Tacite, la généalogie des dieux germaniques. Sa naissance à partir de la terre indique que nous sommes en présence d’un mythe théogonique. La signification du prénom Mann ne soulève pas de doutes : cet ancêtre divin de l’homme, fils de Tuiston, est présenté ici en termes ethniques comme le père de tous les Germains. On ne saurait comprendre autrement la phrase qui dit que l’origo gentis tire son origine de Mann. Qui plus est, c’est des noms des fils de Mann que proviendraient les noms des principales tribus germaniques. Tacite n’a pas pris l’entière responsabilité de cette dernière opinion qui reposait sur les remarques de « certains » : peut-être celles de Pline l’Ancien, peut-être celles d’autres auteurs encore. Ils considéraient sans doute que chaque peuple germanique attribuait son origine à l’un des dieux. En tout cas, Tacite lui aussi était convaincu que le mythe théogonique avait donné naissance, chez les Germains, aux mythes ethnogénétiques.

La remarque de Tacite selon laquelle les « chants anciens » (carmina antiqua) sont chez les Germains l’unique moyen par lequel le dépôt de la mémoire collective se transmet de génération en génération, paraît également importante. Ceux qui donnaient dans ces chants une représentation des dieux et du passé commun d’un peuple étaient-ils aussi ceux qui disaient la loi tribale ?

C’est l’avis de Stefano Gasparri. Il a mis en lumière le rôle que jouaient, selon l’épilogue de l’édit de Rothari, les antiqui homines, c’est-à-dire les « vieillards » ou les « anciens » dans le processus de codification. Il est impossible de les associer aux dignitaires de la monarchie que le même épilogue appelle primati iudices. Il ne s’agissait pas non plus simplement d’hommes d’un âge avancé. Les antiqui homines étaient, selon le chapitre 386 de l’édit, des hommes à l’aide desquels le roi puisait dans la mémoire collective de son peuple pour en tirer les normes de l’ancienne loi, encore seulement orales. Selon Gasparri, les antiqui homines remplissaient dans la culture archaïque des Lombards une fonction particulière : c’étaient des « hommes de la mémoire », des gardiens de la tradition de la communauté tribale, pas seulement juridique mais aussi mythologique et historique. Dans une société illettrée, la transmission de cette tradition exigeait, outre le savoir, une compétence particulière en matière de communication, à savoir la récitation ou, comme le définit Tacite, le chant79.

Cette conception est solidement étayée dans le prologue de l’édit. Après une argumentation rhétorique sur les bénéfices découlant de la législation, ornée de formulations empruntées aux Novellae de Justinien, se produit un changement inattendu : « Vu l’état des choses, nous jugeâmes qu’il serait utile de transmettre à la mémoire de la postérité les noms des rois, nos prédécesseurs, depuis que les rois étaient apparus dans notre tribu des Lombards, comme nous l’avaient appris des vieillards (in quantum per antiquos homines didicimus), et ordonnâmes de les écrire sur ce même parchemin. » Ces mots sont suivis d’une liste des dix-sept monarques successifs, qui commence par « le premier roi Agilmund de la lignée des Guging », et finit par Rothari lui-même, « de la lignée des Harod »80. Les antiqui homines – sans doute ceux dont il est question dans l’épilogue – étaient donc une source de connaissances sur les lois orales des ancêtres et aussi une source de savoir historique sur la suite des rois lombards.

Cette suite n’était pas le produit d’une mémoire généalogique. La monarchie lombarde n’avait pas de continuité dynastique. Rothari par exemple fut le premier roi ex genere Harodos. D’ailleurs il ne manqua pas d’insérer immédiatement après la chronologie des rois sa propre généalogie s’étendant à douze générations. Il dressa ce certificat de grandeur de sa maison lui-même, s’aidant de sa propre mémoire, sans le concours des « vieillards ». Quant à la liste des rois, qui ne comportait pas d’ancêtres de Rothari, elle servait à autre chose : elle constituait la charpente de la tradition historique et se trouvait insérée dans ce prologue solennel afin de légitimer le registre des lois orales mises par écrit.

Effectivement, ce n’était qu’une simple charpente de la tradition, ramenée à un inventaire de noms, parfois enrichi d’une information sur les familles auxquelles appartenait l’un ou l’autre roi ou sur l’éventuelle parenté entre un monarque et son prédécesseur. Seul Alboin fut distingué par la mention de ses faits (« le onzième Alboin, fils d’Audoin, qui ramena l’armée en Italie »). Ce qui paraît particulièrement important, c’est que la convention d’une liste des rois éliminait la mémoire d’une histoire « préroyale » des Lombards, même si les propos du prologue (ex quo in gente nostra Langobardorum reges nominati coeperunt esse) nous indiquent que c’étaient encore des images vivantes. La décision de présenter la tradition historique dans une version à ce point tronquée fut probablement dictée par la censure. Rothari lui-même était arien ; il ne souhaitait cependant peut-être pas compliquer davantage ses relations avec l’Église par une affirmation ouverte des motifs païens de la tradition.

Néanmoins, en matière de motifs païens, nous ne sommes pas condamnés aux suppositions. Environ trente ans après l’édit de Rothari, on établit une version écrite plus complète de la tradition des Lombards. Voici une traduction littérale du 1er chapitre de ce texte, connu sous le nom d’Origo gentis Langobardorum :

« Dans les contrées boréales se trouve une île nommée Scandanan [...] où habitent plusieurs peuples. Il était parmi eux un peuple peu nombreux du nom de Winniles. Et il y avait avec eux une femme du nom de Gambara qui avait deux fils dont l’un s’appelait Ibor et le second Agio. Tous deux avec leur mère nommée Gambara détenaient le commandement sur les Winniles. Alors les chefs des Vandales, c’est-à-dire Ambri et Assi avec leur armée, se levèrent et dirent aux Winniles : “Payez-nous le tribut, ou bien préparez-vous à la bataille et combattez contre nous.” Ibor, Agio et leur mère Gambara répondirent : “Il vaut mieux nous préparer à la bataille que payer le tribut aux Vandales.” Alors Ambri et Assi, c’est-à-dire les chefs des Vandales, demandèrent à Wotan [Odin, dieu des guerriers] qu’il leur accordât la victoire sur les Winniles. Wotan leur répondit en ces mots : “À ceux que je verrai les premiers au lever du soleil j’accorderai la victoire.” Dans le même temps, Gambara et ses deux fils, c’est-à-dire Ibor et Agio, qui étaient chefs des Winniles, demandèrent à Frîja, l’épouse de Wotan, d’être favorable aux Winniles. Alors Frîja leur conseilla qu’au lever du soleil les Winniles arrivent [sur le champ de bataille] avec leurs femmes, les cheveux flottant autour de leurs visages telle une barbe, et [qu’elles] arrivent ainsi avec leurs maris. Alors, lorsque brilla le soleil levant, Frîja, l’épouse de Wotan, tourna le lit dans lequel reposait son mari de façon à diriger son visage vers l’orient, et l’éveilla. Et lui, ouvrant les yeux, vit les Winniles et leurs femmes les cheveux épars autour de leurs visages, et dit : “Qui sont ces longues-barbes ?” (qui sunt isti longibarbae ?). Et Frîja dit à Wotan : “De même que tu leur as donné un nom, donne-leur aussi la victoire.” Et il leur donna la victoire pour qu’ils l’emportent où qu’ils combattent. Depuis ce temps les Winniles portent le nom de Longobards81. »


Il s’agit là d’un mythe ethnogénétique païen, sous une forme que n’a altérée aucune ingérence chrétienne. On l’a transféré tout droit de la tradition orale sur du parchemin. De dessous son latin assez rudimentaire perce la structure originale d’une épopée destinée à être récitée. La répétition de certaines expressions et formules destinées à se graver ainsi plus facilement dans la mémoire de l’auditeur constitue son trait caractéristique majeur. La traduction latine ne pouvait pas rendre les allitérations qui existaient probablement dans l’original germanique, mais on voit tout de même qu’il s’agit d’un chant ancien. C’est de tels chants dont parlait Tacite.

Le mythe attribue la mutation des Winniles en Lombards à un changement de culte tribal. Auparavant, Frîja était leur divinité protectrice ; dorénavant, sous un nouveau nom, ils deviennent un peuple de guerriers entouré de la protection particulière d’Odin-Wotan82. C’est avec cette transformation et la victoire sur les Vandales que commença, d’après l’Origo gentis, une pérégrination qui dura au fil de nombreuses générations et mena les Lombards vers leur destination, c’est-à-dire vers la conquête de l’Italie. Les rois apparurent également durant cette pérégrination. Selon le mythe, le premier fut Agilmund, comme dans le prologue de l’édit. L’Origo gentis donne sur lui une information que le prologue officiel passe sous silence : Agilmund était fils d’Agion, donc fils de l’un des frères dioscures qui se trouvaient à la tête du peuple au moment de sa mutation des Winniles en Lombards. Rothari, en bonne logique, élimina du prologue tout ce qui se rapportait à ce mythe de l’origine.

L’idée centrale du mythe consiste certainement en l’attribution aux Winniles d’un nouveau nom par Wotan. C’est au travers de cet acte que se constitua l’identité de la communauté tribale des Lombards. Dans la culture traditionnelle, le nom d’un peuple était à ce dernier ce qu’un prénom est à un enfant. C’est au père qu’il incombait de donner le prénom. En posant, suite au stratagème de Frîja, la question : « Qui sont ces longues-barbes ? » (longibarbae en latin, Lange Barten en allemand moderne, donc les Lombards), Wotan donna involontairement mais irrévocablement aux Winniles un nom qui était l’un de ses propres surnoms (Longue Barbe). Cela équivalait à l’adoption de ce peuple par le dieu. Pour cette raison, Wotan se trouva obligé de remplir par rapport à ses enfants adoptifs le rôle du père, et leur donna ce qu’il possédait – lui, qui, dans la mythologie germanique, était le protecteur des guerriers et le dispensateur des victoires. C’est pourquoi, non seulement il accorda à son peuple la victoire sur les Vandales, mais il leur permit aussi d’être toujours victorieux.

On peut comprendre pourquoi Rothari décida de ne pas défier le christianisme dans le prologue de son édit. Mais il faut également saisir l’importance qu’avait pour les guerriers lombards le mythe que le prologue passait sous silence. Leur apparence, et surtout leurs coiffures, furent représentées sur des fresques de la résidence royale de Monza, construite par la reine Théodolinde. De ces fresques aujourd’hui disparues, nous disposons d’une description qu’en fit Paul Diacre. Grâce à lui, nous savons qu’au début du VIIe siècle les Lombards avaient la nuque rasée, mais qu’en revanche ils portaient des cheveux très longs qu’ils séparaient au milieu du crâne de façon à ce qu’ils encadrent le visage et rejoignent la barbe83. L’apparence extérieure des hommes indiquait leur appartenance tribale et leur statut de guerriers au moyen d’une référence manifeste au mythe de Frîja, de Wotan et de la transformation des Winniles en Lombards.
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